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Chambre des Représentants. 

SáANCB DU 12 F5'VRIER {919. 

Projet de lol 
instituant 

l'Œuvre Nationale de l'Enfance. 

EXPOSÉ DES. MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Depuis plus dr. trente ans et sous l'impulsion puissante de notre illustre 
compatriote Jules Lejeune, dont -le nom y demeurera éternellement attaché, 
la Belgique est devenue la terre classique de la protection de l'enfance. Dans 
ce domaine, les pouvoirs publics, comme d'innombrables œuvres privées, 
animées du plus noble esprit de sacrifice, en même temps que d'une concep­ 
tion exacte (les nécessités de la na lion, ont concouru à l'éclosion et à la pros­ 
périté de multiples institutions. Peu de temps avant la guerre et à l'initiative 
aussi éclairée que généreuse de M. Henri Carton de Wiart, Ministre de ta 
Justice, le Parlement belge a voté la loi du 1 ~ mai { 912, qui est entrée réso­ 
lument dans la voie des idées nouvelles en instaurant la déchéance de la 
puissance paternelle, Ic juge des enfants el les délégués à. la protection de 
l'enfance, ensemble de dispositions destinées à sauvegarder la moralité et 
par suite l'avenir des enfants mineurs que menacent l'abandon, l'indiffé­ 
rence ou l'indignité de leurs parents, D'autre part, la vit. de la première 
enfance était l'objet de I'attention constante de l'administration du service de 
santé et de l'hygiène rattachée au Ministère de l'Intérieur, et un certain 
nombre de consultations de nourrissons et de gouttes de lait, soutenues pa1· 
cette administration, s'étaient établies spontanément dans quelques grandes 
villes. 

Mais, dans cette voie comme dans tant d'autres, grâce à l'énergie et au 
dévouement de nos compatriotes, la guerre a étendu dans des proportions 
inconnues jusque ores, le nombre et l'action de toutes ces institutions. 

Dans la Belgique demeurée libre el en faveur des enfants que la tour- 
111ente avait emportés en France, en Angleterre et en Hollande, des œuvres 
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nombreuses se sont créées à l'initiative d'âmes généreuses, dont l'exil sern­ 
hlait avoir fortifié l'espri! de dévouement aux -rléshérités , c'r-st ainsi que 
?>6 colonies seolnires, eomprenant une populutiun movenne de 7 :500 enfants 
et di risées eu plusieurs ~ro1qH's, s'étnieul instituées en France et qu'on avait 
vu s'élever d,,s maisons de l'enfance, des maternités, des pouponnières, 
des consultations de nnurrissous et. des gonlles de lait; que l'OE11He <lu 
Vestiaire des colonies scolaires avait prospéré rupilcuicnt , que l'Office de la 
protectie» de l'enfance avait recueilli les restes de l'École de bienfaisance 
d'Ypres et créé 111w écule aunlogue pour jeunes filles, qu'en Angleterre 
comme en Hollande, l'OEunc de l'Assistnuce temporaire s'occupait active­ 
ment des enfants débilitès cl. e11fi11, que les écoles de la Hei11c abritaient 
à Vi11ek1•m h-x p,rn, rvs innocents chassés de k-urs foyers cl que Nol re Sou­ 
verainr-, toujours et partout muterm-lh-ment attentive au soulagement, 
des misères et à l'apaisement des souffrances, avait voulu voir protéger et 
élever. 

Dans le pays occnpé, malgré les innombrables entraves apportées par 
l'ennemi à toute action solidaire des Belges opprimés , Ic Comité National de 
Secours cl cYAli111enta!inn créa une section spéciale qui, pendant quatre 
années. accomplit 1111 travail considérable et couvrit la Belgique presque tout 
entière d'institutions cle la plus haute importance. 

Une expérience unique s'est ainsi instituée, issue, en quelque manière, de 
la force <les choses. pa 1· une accommodation graduelle et prudente des réalités 
de lu pratique, plutôt que par- une application systématique conçue à prior]. 

Cel te expéricnec possède une incomparahle valeur d'enseignement. La 
démoustrution est faite de la possibilité d'une action d'ensemble, essentielle­ 
ment appuyée sur la spoutuuéité des efforts particuliers organisés et dirigés 
selon quelques vues larges el simples. Il appartient au Gouvernement, dans 
l'œuvre tie relèvement national qu'il poursuit, de retirer de celle dérnonstra- 

/ 

lion la eouclusion positive qu'elle comporte. 
La cousolidution cl la continuation des· services du Comité National rela­ 

tifs à l'hygiène de l'enfonce paraît ainsi s'irnposer , Ic projet de loi que nous 
avons aujourd'hui l'honneur de soumettre aux délibérations du Parlement, a 
précisément pour objet d'atteindre ce but. 

L'idée fondamentale qui préside à ce projet, procède de la nécessité de 
maintenir, en les adaptant aux situations nouvelles, los organisations établies 
en Belgique par Ic Département <le l'Eufance du Comité National. Nous avons 
pensé que le meilleur moyen de justifier nos propositions était de pré­ 
senter un exposé d'ensemble dl' l'activité des œuvres protectrices de l'en­ 
fance qui onl fonctionné chez nous pendant la guerre. Tel est l'objet du 
rapport <]li<' nous annexons au lex te <lu projet de loi. 

Les résultats acquis, tels que les constate cc rapport, démontrent l'utilité. 
d'une consécrat ion définitive de I'œuvre entreprise. 011 se convaincra, à la 
lecture de cc document, que les institutions diverses patronnées pal' le Comité 
National répondent, en réalité, à des nécessités permanentes. 

Aussi bien le projet de loi sanitaire qui fut déposé à la Chambre des Repré-, 
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sentants, le 5 décembre '.191!, par M. Paul Berryer, Ministre de l'Iruérieur, 
et qui fut représenté à la législature, Ic t'2 novembre ·1912, prévoynit-il dc•jü 
certaines mesures d'encouragement aux œuvres protectrices 'de l'enfonce. 
A l'appui de ces dispositions, l'exposé des motifs de ee projet faisait !1otam­ 
ment ressortir le earacl ère anormal de la mortalité des enfants dans cer­ 
taines régio11:, d11 pays. 

L'expérunce duComité National a établi que. même dans des circonstances 
aussi anormales que celles qui caractérisait-nt l'état de guerre, il était pos­ 
sible de réduire le mal dans de notahlrs proportion:-;. Ces constatations déci­ 
sives dictent nuturcllement l11 ligne de conduite à suivre et font de la conti­ 
nuation de l'act iv: té prot cet riee i11an~11réc pendant la guerre 1111 devoir 
auquel les autorités publiques ne peuvent point, scmhle-t-il, se soustraire. 

Adoptant la solution que nous avons proposée dans le projet de loi que 
nous avons eu l'honneur de présenter à la Chumbre, Ic 11 décembre HH8, 
en ce qui conecme l'O~:un·c Nationaie des Orphelins de la Guerre, Ic projet 
<le loi actuel prévoit la création d'un établissement public qui portera le nom 
d'OEuvn Nationaie dl' l' Enfance (art. ier). 

Cet établissement aura .pour attributions d'encourager cl de développer la· 
protection de l'enfance. Il reprendra l'ensemble des services qui ont été assu­ 
rés pendant la guerre, sous l'autorité du Comité füil ional, par la Commission 
d'Alimentation de I'Enlunce. Il favorisera la diffusion et l'applieatinn des 
méthodes -scientifiques de l'hygiène des enfants soi! dans les familles, soit 
dans les institutions publiques ou privées, d'éducation, d'assistance et de 
protection. Il enco11r.1gcra et soutiendra par l'allueul iuu de subsides ou 
autrement, les œuvres relatives â l'hygiène des enfants. E11fi,,, il exercera un 
contrôle administratif et médical sur les œuvres protébèes (art. ~). 

L'OEuvre nationale de l'Eufance sera iuvesue de la 1wrso11nification civile. 
Sou statut juridique sera déterminé pa1· des dispositious analogues il celles 
que prévoit Ic projet déjà cité concernant l'01~11vn: .,at ion ale d('S Orphelins de 
la G11ciTe. Les articles 5, 4, 5 et fi reproduisent textuellement les disposirious 
analogues que contient ce dernier projet. Il ne semble donc point qu'il J ait 
lieu de les justifier plus lougucmcnt. 

Déterminant, d'une manière pins précis«, les objets auxquels il conviendra 
que l'OEi1vre Natiouale s'attache immédiatement, le projet prévoit l'organisa­ 
tion de certaines iustituüons d'une utilité particulièrement pressante. 

Aux termes de l'article 7, il y aura dans chaque commune, selon [es néces­ 
sités locales, une ou plusieurs consultations de unurrissous. 

L'importance sociale considérable de 'ces consultations ne sera pas contes­ 
tée. Les erreurs commises dans l'alimentation des enfants, fonte de connais­ 
sances sufflsamment précises des règles de l'hygiène, sont une des causes 
reconnues du taux anormal de la mortalité des enfants en très bas âge. 
Les eousultat ions rie nourrissoas seront étabficspur r OEuv1··eNarionalc dans 

Jes communes où il n'en existe pas. Ailleurs, l'OEuvre se bornera à agréer les 
institutions existantes. Il vu de soi, <pre celle agréai ion sera soumise à eer­ 
laines conditions que les règlements de l'OEuvre \ationalc devrnut détertuincr 

Les consultations de nourrissons devront, en ordre principal, reposer sur 
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l'effort local; c'est pourquoi elles seront placées sous l'autorité d'un Comité 
local au sein duquel l'administration communale sera représentée (art. 8). 

L'intervention de l'autorité communale se justifie, notamment par le fait 
que les frais de consultations incomberont pour moitié à la commune. L'i:tat 
supportera l'autre moitié (art. 8, 2roe alinéa). 

Le projet rattache à la compétence des comités locaux dont il vient d'être 
question la surveillance et le placement d'enfants en nourrice ou en garde. 
Les principes de cette surveillance ont été prévus déjà par le projet de loi 
sanitaire dont nous avons par-lé plus haut. Aux termes de l'article 9, nul ne 
pourra recevoir, en nourrice ou en garde, moyennant salaire, des enfants de 
moins de 5 ans, sans une autorisation du Collège des bourgmestre 
et échevins, 

L'existence dans la commune d'un comité formé de gens spécialement com­ 
pétents en matiére de protection de l'enfonce, permettra de donner à cette 

· autorisation le caractère sérieux qu'on est en droit d'attendre. Il ne s'agira 
donc pas d'une simple formalité bureaucratique. L'autorisation ne pourra 
jamais être donnée que si le Comité des consultatious de nourrissons y con­ 
sent et elle sera subordonnée aux conditions que ce comité prescrira dans 
l'intérêt de la santé et de la moralité des enfants. 

C'est à l'OEu-.re Nationale qu'il incombera d'organiser la surveillance des 
enfants placés en nourrice ou en garde, comme il est dit à l'article 9. Nous 
avons pensé qu'au lieu de sanctionner par des peines de police ou des 
peines correctionnelles l'interdiction stipulée par cet article, il valait mieux, 
én cas d'inobservation des dispositions qu'il consacre, recourir à l'interven­ 
tion du jnge des enfants, institué par la loi du 1t$ mai i912. Dans des cas 
semblables, la pénalité n'a souvent qu'un clîet purement répressif. Or.dans 
les matières qui nous occupent, c'est avant tout à la prévention et au redres­ 
sement du mal qu'il importe de penser. 

L'article 10 qui prévoit cette procédure donne aux intéressés les garanties 
de l'appel devant le juge d'appel des enfants, ceuformément à l'article 52 de 
la loi que nous venons de citer. 

Les consultations <le nourrissons répondent à des nécessités d'un ordre 
absolument général; c'est pourquoi le projet de loi dispose qu'il en sera 
créé dans toutes les communes du pays. li n'en est pas de même des autres 
institutions protectrices de l'enfance que l'œuvre nationale sera appelée à 
organiser. 

Les cantines maternelles et les repas scolaires, notamment, ne paraissent 
d'une utilité absolue que dans les villes, dans les grandes villes surtout, et 
dans les centres industriels. 

Aussi l'article H, en ce qui concerne les services d'alimentation des 
enfants en bas âge, des futures mères et des mères nourrices, ne confère-t-il 

. à l'OEuvre Nationale qu'une simple faculté dont il sera fait usage dans les 
communes où l'opportunité de pareilles organisal.io11s aura été reconnue après 
enquête. Ces services seront placés sous la direction du Comité des consul­ 
tations de nourrissons. 
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lei encore, romme dans les cas qne nous avons envisagés déjà, l'intcrven­ 
lion d'office de l'OEu, re Narionule ne sera requise que là où l'initiative 
privée n'aura point déjà pris les devants: 

Lorsque les services d'alimentation dont il s'agit existeront déjà, l'OEuvre 
Nationale se bornera à les ugréer.moycnnnnt qu'ils se conforment aux condi­ 
tions réglementaires. 

L'article 12 rèftle, <l'une manière analogue, la question des repas scolaires. 
Il prévoit que là où ces repas seront orgtuiiséa, une alimentation supplémen­ 
taire sera donnée aux enfants débiles. 

Les repas scolaires seront placés sous la direction et. la surveillance d'un 
comité local qui sera formé d'après les mêmes principes que Ic comité des 
consultations de nourrissous cl au sein duquel l'administration communale 

' sera également représentée. 
Aux termes de l'article 15, les frais des services d'alimentation des 

enfants en bas âge et des repas scolaires seront supportés pou1· moitié par la 
commune et pour moitié par l'Ihat ; mais pom· éviter que les finances 
publiques ne courent le risque d'être engagées sans limites, il sera néces­ 
saire de déterminer un maximum, eu égard aux enseignements de l'expé­ 
rience. On pourra, pa1· exemple, établir ce chiffre maximum par tête d'en­ 
fant bénéficiant des avantages prévus. C'est ainsi qu'a procédé Ic Comité 
National de secours cl d'ulimeutution, dans la fixation de ses subsides. 

Il n'entre pas dans les intentions du Gouvernement ·de faire du principe 
de la gratuité, quant à la participation aux œuvres diverses déjà ·mcntio11- 
nées, un priti"cipc absolu. 

La reprise du cours normal de la vie sociale encore troublée actuellement 
en raison des couséqueuccs de la guerre, nécessitera Haisembiablemc11tb 
révision des règles observées jusqu'ici par le Dépnrtemeut de l'Euluucc du 

· Comité National en cc qui concerne les conditions d'admission ~u bénéfice des 
prestarious fournies. 

Dans l'état tic bouleversement économique où 1101:s avons étl' plongés, il 
a fallu se montrer Iort large au sujet de ces conditions. Déjà pourtaut, ainsi 
que les rapports e11 font foi, la partir-iputinn à divers avuntnges a été subor­ 
donnée au paiement d'une rétributiun minime <lans Ic cas de per~o1111cs d'une 
certaine situation sociale. 

Au fur et à mesure que les conditions générales de la vie redeviendront nor­ 
males, on pourra généraliser cette pratique. ~l même dans le cas d'indigence, 
il ne faudra pas nécessairement ahandonuer le principe de la rétribution, 
Seulement, dans ce cas, c'est aux institutions publiques ou privées de bien­ 
Iaisnnce qu'il appartiendra d'intervenir. soit par d.-s subve ntious globules 
coustituunt , en quelque sorte, le prix d'1111 abnnuenu-nt , soit pat· des l.ons 
individuels délivres aux intéressés cl dont le montant sera rerubuursè aux 
œuvres à l'intervention desquelles il auru dé fuit uppcl (urlidc 14). 

Le prnjrl de loi pr évoit , en deruier lieu, l'iusututiou ou lugréatiou, par 
l'OEuvrc Nationale. de colonies d'enfants délnles. Les. charges fiuaueières 
afférentes à la ccnstitution et uu Iouetiouuemeut de ces colonies seront sup- 
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portées par l'OEuvre Nationale, avec le concours de l'Élat. li est impossible 
d'établir, à cel égard, clans la loi, des règles générales; loot dépendra des 
eirconstanecs particulières; c'est pourquoi la mesure dans laquelle le Trésor 
publie aura à intervenir devra être déterminée par 1111 arrêté royal 
(article H>). 
En ce qói concerne l'admission <les enfants dans les colonies, l'OEuvr·c 

Nationale établira un règlement qui n'entrera en vigueur que moyennant 
l'approbation du Gouvernement (article t6). 

L'admission sera gratnitc pour les enfants p1'oposés par les comités des 
repus scolaires et agréés par l'OEuvre Nationale, mais Ic texte dn projet 
donne aux administrations communales la faculté de proposer I'admission de 
tons autres enfants âgés de moins de 14 ans, pour autant que les frais 

' d'entretien soient supportés par le I,udgcl ,·ommu11al. 
11 importe qur, dans l'exercice des all ributions que la loi leur confère, 

l'OEuvre Nationale el les différents organismes qui eu dépendent prennent 
soin d'éviter tout cc qui pourrait blesser les convictions religieuses et phil_o­ 
sophiques <les familles. L'article -t7 reproduit, dans cc bul, une disposition 
que nous avons empruntée textuellement à la loi du rn mai 1912, relative à 
la protection de l'enfance (article 47). 

Enfin, le projet se termine par des dispositions fiscales identiques à celles 
qui se trouvent dans le projet de loi concernant l'OEuvrc Nationale des 
Orphelins de Ja Guerre (article f 8). 

· le blùiist,·e des A/f'aire5 Économiques, 

Henri JASPAR. 
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PROJET DE LOI 

instituant l'Œuvre natianale de 
l'tntance. 

Alhert, 
ROI DES laEl~GES, 

A tous présetu« et à ve11ir, Salut. 

Sur Ja proposition de Noire Ministre 
des affaires économiques, 

Nous .l\'ONS untTÉ KT .urntro11s: 

ARTICL'I UNIQUE. 

Notre Ministre des affaires écono­ 
miques présentera en Notre Nom, aux 
Chambres lrsislalives, le projet de loi 
dont la teneur suit : 

SECTION PREMIÈRE. 

Dispositions générales. 

ÁBTICLB PRSUJHR. 

Il est institué, sous le nom d'OEu­ 
vre nationale de l'enfance, un établis­ 
sement public dont l'organisation et le 
fonctionnement seront réglés par ar­ 
rêté royal, conformément aux dispo­ 
sitions de lu présente loi. 

AnT. 2. 

L'Olsuvre nationale n pour attribu­ 
tions d'encourager et de développer 

\VETSONTWEHP 

houdende Instelling van het Nationaal 
Werk voor Kinderen-welzijn. 

Albert, 
KO~IIWG DER BELGEtw. 

Auri alleu, lfgtnwoordigm e,1 toeku­ 
menden, Heil! 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Staathuishoudk undige Zaken, 

WIJ HBBBEN BKSLOTEN F.N \V IJ DE­ 

SLOlTEN : 

EEl'flG ARTIKEL. 

Onze Minister van Staathuishoud­ 
kundige Zaken zal, in Onzen Naam, 
bij de W etgevende Kamers hel weis­ 
ontwerp indienen, waarvan inhoud 
volgt : 

EERSTE AFDl~l~LING. 

Algemtene schikkingen. 

EERSTE ARTIK(U .• 

Onder de benaming « Nationaal 
Werk voor Kinderenwclzljn >> wordt 
cenc openbare instelling in het leven 
geroepen, waarvan inrichting ~n wer­ 
king zullen geregeld worden, overeen­ 
komstig de schikkingen van onderha­ 
vige wet. 

Anr. 2. 

Het Natiouaa I ,v erk heeft tot op­ 
dracht : De kinderbescherming aan le 
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Ja protection de l'enfance, cl notam­ 
ment : de favoriser la diffusion et 
l'application des règles et des méthodes 
scicntiflques de l'hygiène des enfants, 
soit dans les familles. soit dans les in­ 
stitutions publiques ou privées d'édu­ 
cation, d'assistance et de protection ; 

d'encourager et de soutenir, par 
l'allocation de subsides ou autrement, 
Jes œuvres relatives à l'hygiène des 
enfants; 

d'exercer un contrôle adminlstratif 
cl médical sur les œuvres protégées. 

ART. 5. 

L'OEuvrc nationale de l'enfance 
est subsidiée annuellement par Ic 
Trésor public, dans la limite des cré­ 
dits qui seront à cet effet. portés au 
budget. 

Le contrôle de l'emploi des subsides 
alloués par les pouvoirs publics est 
réglé par arrèté ministériel. 

SECTIO.'i IL 

Du atatut juridique de l'établisse­ 
ment. 

ART. 4. 

L'Olîuvre nationale de l'enfance a 
la capacité de faire Ions les actes juri­ 
diques qui, dans les limites tracées 
par les règlements organiques, sont 
relatifs ù l'accomplissement de la mis­ 
sion légale de l'établissement. 

La capacité d'acquérir ou de pos­ 
séder des immeubles cl de recevoir 
des dons et des legs est toutefois sou­ 
mise aux restrictions fixées ci-après. 

moedigen en te ontwikkelen en o. m. 
de vcrspr~itlin6 en de toepassing te 
bevorderen van de voorschriften en 
welen scha ppelijke methodes van kin­ 
dercu-hygicue, hclzij in de huisgezin­ 
nen, hetzij in de openbare of private 
instellingen voor opvoeding, bijstand 
en bescherming; 

De werken, \\ elke zich met kinde­ 
rcn-hygiene bezig houden, aan te moe­ 
digen en met toelagen of op andere 
wijze le ondersteunen; 

Bestuurlijk en· geneeskundig toe­ 
zicht te houden over de beschermde 
werken. 

Au.5. 

Het Nationaal W erk voor kinderen­ 
welzijn ont vangt J van de Openbare 
Schatkist eene jaarlijksche toelage, 
binnen de i;rcns van de kredieten, 
welke te dien einde op de begroeting 
zullen worden ingeschreven. 

Hel toezicht over hd gebruik van 
de door de openbare machten ver­ 
leende toelagen wordt bij ministerieel 
besluit geregeld. 

AFOEEUNG Il. 

Regeling van den reohtstoeetand der 
instelling. 

AnT. 4. 

Hel Nationaal werk voor kinderen­ 
welzijn mag alle gcrcchlelijke hande­ 
lingen plegen welke, in de palen aan-. 
geduid van de organieke reglementen, 
de vervulling Yan de wettelijke op­ 
dracht der instelling betrcllen. 

De machtiging om onroerende goe­ 
deren aan te werven of le bezitten en 
giflc11 en erflatingen aan le nemen is 
even wel aan hierna bepaalde beper­ 
kingen verbonden. 
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ART.~- 

Ne sont pas considérés comme rcla­ 
li~s à l'accomplissement de la mission 
légale de l' œu vre, les actes d'acquisi­ 
tion ou de possession d'immeubles, à 
quelque titre que cc soit, aux seules 
fins d'en tirer des revenus, ceux-ci 
fussent-ils affectés à l'objet de celte 
mrssion. 

ART. 6. 

Les donations entre vifs et les legs 
n'ont d'effet qu'autant qu'ils sont au­ 
torisés conformément à l'article 9 tO 
du Code civil. 

Si la libéralité comprend un im­ 
meuble, l'arrêté fixe, le cas échéant, 
le délai dans lequel l'immeuble devra 
être aliéné. 

SECTION li 1. 

Des institutions à établir par l'Œuvre 
nationale. 

AnT. 7. 

L'Oliuvre nationale de l'enfance 
. établira ou agréera, dans les com­ 
munes, scion les nécessités locales, 
une ou. plusieurs consultations de 
nourrissons. 

AnT. 8. 

Les consultations de nourrissons 
seront, dans chaque commune, pla­ 
cées sous l'autorité d'un comité au· 
sein duquel l'administration commu­ 
nale sera représentée. 

Les frais de ces institutions seront 
supportés pour moitié par la commune 
·et pour moitié par l'État; les subsides 

ART. ?S. 

Worden aanzien als staande builen 
. verband met deùltveering van de wet­ 
telijke opdracht van hel werk, de bij 
welke wijze ook gcschledende aan­ 
wervingen of bézitnemingen van on­ 
roerende goederen. waarbij enkel het 
aanschaffen van inkomsten wordt he­ 
oogd, al werden deze zelfs benuttigd 
tot het doel van deze opdracht. 

ART. 6. 

Giften onder levenden en erflatin­ 
gen hebben geene werking als in zoo­ 
ver zij toegelaten zijn overeenkomstig 
artikel 9t0 van het Burgerlijk Wet­ 
boek. 

ln geval de gift een onroerend goed 
betreft, bepaalt het besluit, desvoor­ 
komend, den termijn binnen denwel­ 
ken het onroerend goed zal worden 
vervreemd. 

AFDEELING Ill. 

Instellingen op te richten door het 
Nationaal Werk. 

ART. 7. 

Hel N ationaal werk voor kinde­ 
ren-welzijn zal, naarmate de plaatse­ 
lijke behoeften zich voordoen, cene 
of meerdere raadplegingen van zuige­ 
lingeu, in de ~emeenten inrichten of 
aannemen. 

AR'l'. 8. 

De raadplegingen voor zuigelingen 
zullen, in elke gemeente, geplaatst 
worden onder het gezag van een komi­ 
lei l waarin het. gemeentebestuur zal 
vertogen woordigd zijn. 

De kosten <lezer instellingen zullen, 
elkeen voor de helft, door gemeente 
en Slaat, gedragen worden; de staats- 
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de l'État seront accordés par arrêté - 
ministériel. 

ART. 9. 

füil ne peut recevoir en nourrice 
ou en. garde, moyennant salaire, des· 
enfants âgés de moins de trois ans, 
sans une autorisation du collège des . 
bourgmestre el échevins. 

Celle autorisation ne pourra être · 
accordée que de l'avis conforme du 
Comité des consultations de nourris­ 
sons. Elle sera subordonnée aux con­ 
ditions jugées nécessaires, de l'avis de 
ce Comité, dans l'intérêt de la santé 

· et de la moralité des enfants. 

AnT. 10. 

L'Olîuvre nationale organisera la 
surveillance des enfants placés en 
nourrice ou en garde comme il est dit 
à l'article qui précède. 

En cas d'inobservation, par les gar­ 
diens el nourrices, des dispositions 
prescrites en vertu de r.ct article, 
l'OEuvre nationale de l'enfance dé­ 
noncera le fait au Procureur du Roi, 
sur Ja réquisition duquel le juge des 
enfants ordonnera les mesures com­ 
mandées dans l'intérêt de l'enfant. 
Appel de la déeision du juge pourra 
être interjetée conformément à l'arti­ 
cle 52 de la loi du Hi mai ·i9i2. 

~AnT. H . ...: 

L'OEuvre nationale pourra établir 
ou agréer, dans les communes où l'op­ 
portunité de la mesure aura été recon­ 
nue après enquête, des services d'ali­ 
mentation des enfants en bas-âge, des 

toelagen zullen hij - ministerieel be­ 
sluit "orden toegekend. 

Au. 9. 

Geen kind beneden de drie jaar 
m:ig I zonder toelating van het college 
van burgemeester e11 schepenen, bij 
eene min of baker uitbesteed worden. 

Deze_ toela ling mag slechts verleend 
worden op eensluidend advies van het 
Comiteit voor zuigelingen-raadplegin­ 
gen. Zij blijft ondergeschikt aan de, 
naar advies van dit Comiteit, noodig 
geachte voorwaarden en dit in het 
belang van de gezondheid en het mo­ 
reel welzijn van de kinderen. 

ART. iO. 

Over de hij ecne min of eene baker 
uitbelccde kinderen zal, zooals ge­ 
zegd bij voorgaand artikel, door het 
Nationaal W erk toezicht worden in­ 
gericht. 

· Komen de minnen of bakers de 
krachtens dit artikel voorgeschrevenc 
schikkingen niet na, dan zal het Na­ 
tionaal Werk voor kinderen-welzijn 
dienorntrent ecne klacht bij den Pro­ 
cureur des Konings indienen. Op 
dezes cisch zal de kinderen-rechter de. 
in het belang van het kind gevergde 
maatregelen uitvaardigen. Tegen 
's rechters beslissing zal in hooger 
beroep mogen worden gegaan, eens­ 
luidend artikel 52 van de wel van 15 
Mti !912. 

AnT. 11. 

In de gemeente, waar men, na on­ 
derzoek, de gepastheid van den maat­ 
regel zal erkend hebben, zal hcL Na­ 
tionaal Werk voeding-diensten voor 
kinderen met jeugdigen lc~rt ijd , 
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Iutures mères et tirs mères nourrices. 

Ces services seront placés sous l'au­ 
torilé du Comité des consultations des 
nourrissons. 

AnT. t2. 

Des repas scolaires pourront être 
régulièrement organisés, par les soins 
de l'OEuvre nationale de l'enfance, 
comme il est dil au premier alinéa de 
l'article qui précède. Une alimentation 
supplémentaire sera, en ce cas, pré­ 
vue pour les enfants débiles. 

Il sera constitué à cel clî~t, dans 
chaque commune intéressée, un Co­ 
mité des repas scolaires, qui assumera 
la direction el Ic contrôle du service 
et au sein duquel l'administration 
communale sera représentée. 

AnT. f5. 

Les frais des services d'alimentaüon 
de l'enfance prévus au:'( articles ·I -1 el 
f 2 de la présente loi seront su pportés 
pour moitié par la Commune cl pour 
moitié par l'État1 dans les limites d'un 
maximum à déterminer par arrêté 
royal. 

ART. :l4. 

Hors les cas d'indigence, et sous 
réserve de l'intervention éventuelle, 
dans les dits cas. des inslitutions pu­ 
bliques ou privées de bienfaisance, 
soit sous la forme de bons individuels, 
soit sous la forme de subvention 
d'abonnements, la participation aux 
avantages accordés par les services de 
consultation 011 d'alimentation visés 
par les articles qui précèdent, pourra 
r.trc· subordonnée au paiement d'une 
rétribution dont le montant sera dé- 

zwangere vrouwen en zoogende moe­ 
ders kunnen instellen of aannemen. 

Deze diensten zullen geplaatst wor­ 
den onder het gezag van het Comiteit 
voor zuigelingen-raadplegingen. 

AnT. J2. 

Sehoolmalcn zullen regelmatig door 
het toedoen van het Nationaal Werk 
\'OOI' kinderen-welzijn kunnen inge­ 
richt worden, zooals gezegd in de 
eerste alinea van voorgaand artikel. 
Eene bijkomende voeding voor zwakke 
kinderen zal, in dlt geval, worden 
voorzien. 
In elke betrokkene gemeente zal le 

dien einde: een Schoolmaal-Corniteit 
worden aangesteld, belast met de lei­ 
ding van en het toezicht over de dien­ 
sten, en waarin het. gemeentebestuur 
zal vertegenwoordigd zijn. 

ART.15. 

De hij artikels i 1 en ·I 2 van onder­ 
ha vige wet voorziene kosten van de 
kindervoeding-diensten, zullen, elkeen 
voor de -helft , door gemeen te en Staal 
gedragen worden, in de grenzen van 
een koninklijk bes] uit te bepalen ma­ 
ximum. 

ÁRT. 14. 

Buiten de gevallen van behoeftig­ 
heid, en onder voorbehoud van ge­ 
beurlijke tusschenkornst, in gezegde 
gevallen, van de openbare of private 
weidadighcidsinstcllingcn , hetzij on­ 
der den vorm van individneele bons, 
hetzij onder vorm van ondersteunen­ 
de abonnementen, zal men om de 
door de bij voorgaande artikelen be­ 
doelde raadpleging- of voedingdien­ 
sten verleende voordeclcn le kunnen 
genieten, verplicht kunnen worden 
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terminé par l'OEuvre nationale de 
l'enfance, sous l'approbation du Gou­ 
vernement. 

ART. 1_;;, 

L'OEuvre nationale de l'enfance 
instituera ou agréera des colonies ù' en­ 
Iants débiles; clic assumera: aV<'C Ic 
concours de l'Éta 1, la charge des frais 
de ces établissements, dans la mesure 
qui sera fixée par arrêté royal. 

AnT. {6. 

Un règlement spécial établi par 
l'Olîuvre nationale, sous l'approbation 
du Gouvernement, déterminera . Ic 
nombre d'enfants admissibles dans les 
colonies instituées par elle et les con­ 
ditions d' a tl mission. 

Celle admission sera gratuite pom· 
Jes enfants proposés par les Comités 
des· repas scolaires cl agréés par l'OEu­ 
vre nationale. 

Les administrations communales 
auront la facullé de proposer l'admis­ 
sion, dans les mêmes colonies, de tous 
autres enfants de moins de 14 ans: à 
Ia condition de supporter les frais d'en­ 
tretien cl de séjour de ces enfants. 

ART. f7. 

Les autorités protectrices de l'en­ 
fance instituées en vertu de la présen le 
loi sont, dans l'exercice des attribu­ 
tions que Ja dite loi leur confère, 
tenues de respecter les con vie lions 
religieuses cl philosophiques des fa­ 
milles auxquelles les enfants appar­ 
tiennent. 

lot de betaling van eene bijdrage le 
bepalen door hel Nationaal Wèrk voor 
kinderen-welzijn, onder goedkeuring 
van de Hegeering. 

Het Nationaal W crk voor kinderen­ 
welzijn zal koloniën voor zwakke 
kinderen instellen of aannemen, het 
zal te zaam met den Staat, den last op 
zich nemen van de kosten dier inrich­ 
tingen, in de maat aangeduid bij ko­ 
ninklijk besluit. 

ART. 16. 

Een door het Nationaal ,v crk, 
onder de gocdkcurin~ van de Rrgcc,._ 
ring, opgemaakt bijzonder reglement, 
zal hel aantal kinderen welke in de 
door zijn toedoen opgerichte koloniën 
zullen opgenomen worden, alsook de 
voorwuarden van opname bepalen. 

De door de Schoolmnal-Comileiten 
voorgestelde eu door het Nationaal 
Werk aanvaarde kinderen zullen daar 
kosteloos worden aangenomen. 

De gcmccnlcbesturcn zullen de aan­ 
neming, in dezelfde koloniën mogen 
voorstellen van alle andere kinderen 
beneden de 14 jaar, mits de kosten vau 
onderhoud en verblijf dezer kinderen 
te hunnen laste te nemen. 

AnT. {7. 

De krachtens onderhavige wel aan - 
gestelde beschermende overheid voor 
de kindsheid, zijn bij het volbrengen 
der haar door gezegde wel opgelegde 
opdracht, gehouden de godsdienstige 
en wijsgeerige overtuiaine le eerbie- 

• V ;) n 
digen van de families: lot dewelke de 
kinderen behooren. 
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Dispositions fiscales. 

ART. t8. 

Sont exempts dès droits de timbres 
et enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu 
à la formalité de l'enregistrement. les 
actes volontaires et de ju,;i,·iclion gra­ 
cieuse relatifs i1 l'exécution du règle - 
ment organique de l'OEuvre uationnlc 
de l'enfance. 

En ce qui concerne, les donations 
entre vifs el k-s lt'~S fait.-. au profil de 
l'établissement, les droits s-ront fixés 
conformément aux articles 2, 4h et 47 
de la loi du 50 août 1915. 

Donné à Bruxelles, le 11 février 
19f9. · 

Fiscale schikkingen. 

AaT. i8. 

De vrijwillige akten en die van wil~ 
lige rechtsmacht betreffende de uit­ 
voering van het or~aniek reglement 
van het Nationaal Wt•rk zijn vrij van 
het zt•gelrechl en worden· kosteloos· 
j?ehock I bijaldien er. tol de registratie 
dient overgegaan. 

Voor h-ige-n betreft de giften onder 
Ic\ enden én de erflatingen gedaan len 
hale van de inriehnng, zullen de reeh 
ten worden bepaald overeéukomstlg 
artikelen 2. 46 en 47 van de wet van 
30 Augustus 1915. 

Gt•geven te Brussel, den t t Fe­ 
bruari ·l 919. 

ALBERT. 
Par le Roi: 

Le /Jlinistre de» Affair,s Éco110- 
nuque», 

Van 's Konings wege, 

Oe 11li11i .•• ter van Staath.1,i.,houd.:. 
kundige Zaken, 

HENRI JASPAR. 

-- - e t ==-- .,.*'- ,~ 
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ANN■XE. 

Comité National de Secours et d'Alimentation 

DÉPARTEMENT DE L'ENFANCE 

RAPPORT 

sur l'activité du Département des œuvres de l'enfance. 

CHAPITRE PREMIER. 

La situation des œuvres de l'enfance en Belgique avant la guerre, 

Au moment de la déclaration de guerre, l'assistance aux enfants pauvres 
était confiée en Belgique à la fois aux établissements publics, officiels, com- 
missions des hospices el bureaux de bienfaisance el à la charité privée. · 

L'assistance publique, organisée légalement chez nous pendant la période 
révolutionnaire par les lois du t 6 vendémiaire sur les Hos pi ers civils et du 
7 frimaire an V sur les Bureaux de Bienfaisance, avait. au cours du XIX• siècle 
fait l'objet dr. nombreux projets de réforme parmi lesquels le plus important 
fut sans contredit cel ni élaboré par la Commission spéciale pour la réforme de 
la bienfaisance instituée au l\linistère de la Justice. 

Les travaux de celle Commission ont été publiés, mais n'ont jamais été 
consacrés par une réforme législative. 

La Société belge d'Économie sociale vient de consacrer un rapport à celle 
importante question. 

Le principe fondamental <les lois du i6 vendémiaire et du 7 frimaire an V 
est l'assistance curative c'est-à-dire que l'on vient en aide à l'individu qui se 
trouve dans une situation de nécessité le mettant hors d'état de pourvoir l11i­ 
même a 'sa subsistance par ses propres moyens, mais sans se préoccuper 
d'assurer une assistance préventive à celui qui, abandonné à lui-même, se 
verra nécessairement au bout d'un certain temps dans la nécessité <le devoir 
à son tour recourir à la bienfaisance. 

C'est à peine si celle nouvelle conception qui est celle de notre législation 
de demain s'était fait jour, avant la guerre, en dehors hien entendu des tra­ 
vaux scientifiques el des études des Commissions spéciales, dans quelques 
circulaires ministérielles permettant par exemple aux bureaux d~ bienfai- 
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sauce de venir en aide aux mutualités coustituuut pour leurs membres des 
pensions de retraite. 

La charité prlvée, libérée <les entraves qui empêchent le développement 
normal de tout organisme officiel s'était, elle, montrée plus progrcssh·e et de 
nombreuses œuvres toul spécialement en matière de protection <le l'enfance 
avaient essayé lf uelques tentatives d·orgauiser une bienfaisance pr~venli~e .. 

C'était surtout, dans les centres urbains el industriels, à ces étublisserueuts 
publics el it ces œuvres piivées qu'i! apparteunit d'organiser cl Je contrôler 
l'alimentation des nourrissons cl ties jeunes enfants. Ceux l!UÎ n'étaient pa~ 
élevés dans leur prop1·c famille étaient recueillis dans des crèches, tantôt 
officielles et communales. tantôt privées, subsidiées ou non. De plus, il s'était 
créé, sur le territoire tie la Belgique aujourd'hui occupée, 70 œuv res de cou­ 
saltations d~ nourrissons qui étendaient leur action aux habitants <le 62 com­ 
munes. Ces œuvres, composées principalemeut de médecins et de dames 
eharitables, avaient organisé et contrôlaient l'alimentation des nourrissons. 
Ces consultations el gouttes de lait, ainsi 11ue quelques bureaux de bienfai­ 
sauce, crèches communales, c'est-à-dire des établissements officiels, étaient 
nfliliés à la Ligue Na.lionalc Belge pour la prol rel ion de l'enfonce du premier· âge. 

Les œuvres privées étaient disséminées dans fout le pays. On comptait 
18 consultations dans l'agglom~ration bruxelloise, dont plusieurs avaient un 
nombre fort restreint de protégés, ti pour le surplus du Brabant, 6 claus la 
province d'Anvers~ HS dans la province de Liégé, 15 dans la Flandre Orien­ 
tale, 7 dans la Flandre Occidentale, 14 dans le Hainaut,~ dans le Limbourg, 
i dans la province de N11mur ('! 1 dans le Luxembourg. 

En dehors de I'ahmcnratinn fie la première enfance, il existait en Belgique 
une cantine maternelle créée par le bureau <ie bienfaisance d'Anvers, une 
autre avait fonctionné quai aux Barques à Bruxelles. Nous aurons l'occasion 
de revenir sur le fonctionnement de ces organismes et d'en exposer le fonc­ 
tionnement. 

Quant aux enfants plus âgés, plusieurs communes et œuvrcs privées avaient 
organisé dans les écoles l'œuvre de la soupe scolaire, mais sans que ce régime 
put être considéré comme un orga1lÏS'.'ne général étendant son acl 1011 dans tous 
les centres où la nécessité s'en faisait sentir. Touchant de près au problème 
scolaire, l'alimentation des enfants en âge <l'école n'avait pas manqué de 
soulever des problèmes politiques aigus et la lutte scolaire s'était livrée 
autour de cette œuvre comme autour de l'école elle-même. 

Voulant faire disparaitre celle situation particulièrement pénible dans le 
domaine de la charité, la loi scolaire coordonnée du H> juin i9t4 avait 
modifié les articles 7ü et 86 de la loi communale d de la loi provinciale en 
stipulant que les délibérations des conseils provinciaux et communaux rela­ 
tives à l'organisation <le réfectoires scolaires, de colonies scolaires. de distri­ 
butions d'aliments ou de vêlements aux enfants des écoles, de subsides pour 
les œuvres étaient soumises à l'approbation du Roi, chargé de veiller à ce 
qu'il ne soit lait aucune distinction entre les enfants appelés à bénéficier de 
ces institutions suivant Ja catégorie d'écoles qu'ils fréquentent, 
A-côté de l'alimentation de l'enfance à l'école, quelques œuvres scolaires 
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avaient organisé Ic séjour d'enfants â la campagne dans des établissements 
appropriés, tels (JUC I OE11vre du Gra1ul Air, Ic Ct•rcle Die~tcrweg à Auvers, 
les Katholieke Schoolkolonies ,l'Am·ns, etc, Certaines communes ,1,·:ii<'nt 
elles-mêmes organisé directement ce placcm~nt pour les enfants de leurs 
écoles, connue par exemple la ville de Bruxelles. 

CHAPITRE ll. 

L'Institution de la Section: Aide et Protection aux œuvres de l'enfance, de la 
Commission d'alimentation de l'enfance et de rœuvre Nationale des orphe­ 
lins de la guerre. 

Telle était la situation des œuvres d'alimentation de l'enfance en Belgique 
an moment où le terrible fléau allait s'abattre sur notre pays. Quel allait être 
le résultat de ce cataelysme P 

l.:1 guerre eut pour effet d(• enmpromuttre en beaucoup d'endroits l'assis­ 
tance publique : les «ouunuues se trouvaient atteintes dans toutes leurs res­ 
sources el, à part les ~ra11ds centres. pouvaient difficilement faire face aux 
nécessités; d'autre part, les œuvres privées qui vivaient <les subsides des 
pouvoirs publics et surtout du produit des cotisations, collectes, rêt<'s~ ctc., 
virent naturellement et brusquement tarir leurs ressources, précisément au 
moment où la pnpulatiou indigente du pays augmentait considérablement et 
où.par suite du chômage.la presque totalité ile la population ouvrière se trou­ 
vait sans travail. 

_Çrtlè situution allait immédiatr-ment faire naitre un nouvel organisme qnc 
Ja nécessité avait fait surgir: le Comité National cle secours et d'alimcnlalion. 

Dès les premiers jours de septembre i9U un Comité central s'était 
constitué à Bruxelles pour secourir et alimenter les populations de l'agglo­ 
mération hruxr-lloise , sollicité, dès les débuts rie son existence.par les déré­ 
gnés de nombreuses villes et communes de province de venir en aide aux 
populations des campagnes en proie à ,a famine ou plongées dans la misère, 
il décide bientôt d'étendre son aetion à l'ensemble du pa)'~- 

LL. EE. M\1. le Marquis de Villalohar , Ministre d'E-;pagnc. et Braud 
\"Vhitlock, ~Ïtiistre des Étals-Unis d'AmérilJ1te, auxquels vi111 se joindre dans 
la suite ~I. van Vclleuhoven, Minislrl· des Pays-Bas. acceptèrent tl'acrnrdcr 
leur puissant appui à l'organisme 11011v1·au cpti allait assumer une double 
lâche: introduire dans le pays, avec l'aide de The Commission for fü,tief in 
Beluium les denrées indispensables puur l'alimentation de la pupulation 
civile belge et assurer aux populations réduites il l'indigeuce par Ic rhô­ 
mage et le départ de nombreux hommes pour la gucrre,lcs secours sullisants 
pour leur permettre de· subsister. Pour réaliser ce but. à la tête <le chaque 
province, le Comité exécutif constitua un comité provincial et dans chaque 
commune un comité local de secours et d'alimentation chargéde répartir les 
vivres entre les habitants et de venir en aide aux populu: ions éprouvées. 

Les œuvres de l'enfance, qui ne pouvaient plus continuer leur action, ne 
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possédant pa's les ressources suffisantes, s'adressèrent à ces organismes pour 
solliciicr leur aide. 

Celle organisation,loutefois~devait être systématique, il fallait qu'un orga­ 
nisme central concentrât son activité pour venir en aide à toutes les œuvres 
qui secouraient l'enfance. 

La Commission Royale des Patronages instituée par le Ministre de la Jus­ 
tice Jules Le Jeune, le fondateur dn mouvement pour la protection de l'en­ 
lance en Belgique, se réunit. dès le mois de janvier f 9t1S pour examiuer la 
situation. Le problème alimentaire ne lui apparaissait pas en premier lieu 
comme le plus urgent ; son activité s'était surtout dirigée avant la guerre 
vers les œuvres de protection de l'enfance moralement abandonnée, el elle 
avait premièrement en vue les nombreuses institutions publiques où privées, 
d'instruction ou de charité qui avaient recueilli de nombreux enfants et 
devaient se trouver dépourvues de ressources. 

Qu'étaient dévenus notamment les milliers d'enfants placés par les juges 
chez les particuliers ou dans fes institutions et pour lesquels plus aucune 
pension n'était payée depuis le début <l(> la guerre ? 

Dès cet te séance même, certains membres toutefois soulevèrent la ques­ 
tion de l'alimentation de l'enfance et de la situation critique dans laquelle 
devaient se trouver toutes les œuvres qui, dépourvues de ressources.devaient 
faire face à une clientèle de jour en joui· plus grande. 

Après discussion, il fut décidé au cours de celle séance de rédiger un 
mémoire exposant au Comité National le problème lel qu'il se posait et 
demandant son appui financier et moral pour la fondation d'un nouvel 
organisme appelé à secourir ces iusututions. Le bureau de la Commission 
était chargé d'entreprendre avec le Comité National les négociations qui 
devaient bientôt aboutir à la création de la Section Aitle et protection 
aux œuvres d~ l'enfance. 

Se mettre en action, choisir un local, 66, rue des Colonies, fut l'œuvre de 
quelques jours et, le 20 février 19f ?$, la nouvelle Section csposait ainsi 
son programme dans une circulaire adressée a tous les organismes protec­ 
teurs de l'enfance dont elle connaissait' l'existence : « Venir en aide aux 
administrations publiques et aux institutions qui étendent leur action aux 
enfants indrgents , orphelins trouvés, moralement abandonnés, malades, 
arriérés, etc., en un mot, à tous les enfants qui ont besoin d'une aide maté­ 
rielle et morale, >> 

La Section voulait réaliser ce vaste 'programme en respectant l'autono­ 
mie des œuvres, mais en leur accordant son appui. Le Comité National . 
sollicité d'accorder son concours financier lui octroya un subside mensuel 
de äü,000 Irancs. Avec ce modeste budget, - 011 croyait cependant que 
celle somme suffirait amplement à couvrir toutes les nécessités, - la Sec­ 
tion entreprit unmédiatemeut ses travaux. 

Ce qui avait frappé ses membres, c'est qu'un certain nombre d'œuvres 
risquaient de se trouver arrêtées dans leut· action faute de ressources: d'où 
l'idée inspiratrice de ses premières décisions et du Comité Naticnal Iui-même, 
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l'activité de la Section doit se borner à venir en aide aux oeuvres existant 
avant Ja guerl'e; elle s'abstiendra de créer ou de favoriser de nouveaux orga­ 
msmes. 

Semhlable principe ne devait cependaut pas être maintenu longtemps. A 
peine créée, la Section devait donner Ic jour à une nouvelle institution : 
l'O~~UVl'C Nationale des Or1d1elii1s de la Gucf'r(', dont la création fut décidée 
à la séance (lu 16 mars mm, et aussitôt mise en action en venant en aide 
aux orphelins des régions siuis: rées. Elle avait pour hut de secourir les 
enfants dont le père, soldat. ou civil, é1ait décidé à la suite des opérations 
militaires et qui, de ce clu-I. avaient droit à nue protection tout à fait 
spéciale. 

Au point. de vue de l'Aliment.alion de l'Enfance , toutes les gouttes de lait, 
crèches et consultations de nourr issons du pays s'adressèrent à la nouvelle 
section et dès le mois de mars 19 l ~bénéficiaient.ainsi de subsides réguliers 
et rnensui-ls. Le nombre d'<'nfants auxquels on venait en aide de cette façon 
n'était pas encore bien considérnblc. ruais l'impulsion était donnée; elle ne 
devait plus subir. aucun arrêt. 

A peine entrée en activité, la Section entre, it , d'une façon nette et pré­ 
cisc, quelle forme devait revèti r l'orga11isatio11 de l'Ali111e11lal1011 de l'E11'fa11ce 
en fl(•l~ique. Ne , enir en aide qu'aux oeuvres existant avant la guerre était 
chose nbsulurucnt irréalisahlc. Comment atlmett re, par exemple, que les 
enfants de tello localité qui uv aut la guerre avaient vu nuii re ties initia­ 
lÎVt'S généreuses seraient fa vorises, alors (JllC dans la localue , oisiue les pro­ 
grès' coucus [iendunt la guerre ne pourraient être réalisés? L'exteusiun d'un 
régime alimentaire de l'enfance apphcable à tout le pays était devenueune 
nécessité et c'est ce que la Section, dès le mois d'août HIH>, expose 
d'une Iaçou précise et complète au Comité National. Conscient de la situa­ 
tion, celui-ci aecueilit avec bienveillance les nouvelles proposit.ous de la 
Section et l'uutori-a à créer des Consultations de nourrissons el des Goulles 
de lait; il décidait deux mois plus tarti I'établissemeut <le Cantines d'enfants 
débiles et de Cantines maternelles, et pour permettre <le réaliser ce pl'O­ 
grammc, il porta suceessrverneut son subside à rno,uou francs,.H>0,9u0 francs 
et 200,000 francs. 

Une chose importante restait à réaliser pour achever ce prngrammc : 
l'alimentation scolaire. Les œuvres <le soupe scolaire existant a vaut la guerre 
avaient pu se maintenir dans la plupart des localités grâce à des subsides 
des Comités pruviuciaux de secours et d'alimentation et à I'rutervention · 
communale : c'était le cas 11ota111me11t pou1· Bruxelles. Mais cette action était 
isolée : il importait de l'étendre , de la généraliser e11 lui accordant un puis­ 
sant encouragement Iinaucier. La Section exposa Ic- projet au t:omilé 
Natiunal qui, après quelques hésitutions urouvees par I'uuportance de la 
dépense, accueillit. celui-ci cl dérida l'iustaurution du ltepas-Scolaire. 

Désirant, en raison de l'Irnportuuee prise par l'alnueutatiou de l'enfance 
dans les rouages du Comité, confier celle-ci à u11 organisme spécialement 
approprié, le l:omile National décida lu créauon de lu Couunission de l'Ali~ 
meutatiou de !'Enfance qui centraliserait tout ce qui coucerue cette partie 
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de l'activité de la Section, laissant à celle-ci l'aide aux orphelinats, sociétés 
protectrices d'enfants martyrs, comités de patrcinage des enfants morale­ 
ment abandonnés, distinguant d~ la sorte les œuvres de placementdes œuvres 
de l'alimentation. 

La Commission d'Alimentation de l'Enfance commença son action le 
ter juillet i916 en organisant systématiquement le repas scolaire; grâce au 
concours de spécialistes et en particulier de médecins appliqués depuis long­ 
temps à l'alimeutntion de l'enfance, la Commission d'Alimentalion de l'En­ 
fance allait ·pouvoir étendre considérablement ~on progrnmrne. La création 
du repas scolaire, l'augnu•11latio11 du barème des subsides aux œuvres d'nli- · 
rueruatiou de la prennère c·111'a11cc-, c;11!1i11es d'enfants déjà debiles, cantines 
maternelles, auuruentatjou justifiée par le reucherissemeut du prix de la vie, 
allait faire monter le budget du Comité National pour l'alimentation de l'en­ 
fonce de 21;0,000 Iraues par mois a plus de 4,000,000 de francs. 

Ainsi devait être réalisée la plus grande partie du programme _de la pro­ 
teetion de l'euf.mce parle Comité National~ lel qu'il devait être conçu pendant 
ln guern·. Il ne restera qu'à y ajouter les colonies d'enfants débiles dunt je 
1 ad,·ra, ,•11su11e; jt· cr-us pour le n111111en1 nécessaire d'entrer duns le délai! 
11 tl'. >.po:-1 r 1111e taç,-11 g1'1u.·ral1• lt• 11wti1·dt f ,11t:Li111111t•m('lll du Departement 
,lt· 1 E11funn.- l'l des orna111:.111cs tl Ui e11· tlépcmlc11t. 

CHAPITRE Ill. 

Les Œuvres d'alimentation de l'enfance. 

t. Go11ttts d~ lait, Consultatiou de uourrissons et erëche». 

Examinons maintenant successivement les diverses institutions d'ulimeu­ 
tatiou dt: I'eufauee créées à l'iuterveuuon du Comité National ou subsidiées 
par lui. 
En tout premier lieu les OEuv1·e., d'ulimentatio« de la première enfance. 
Ces organismes sont destinés à venir en aide aux enfants âgés de moins de 

trois ans. Comment sont-ils constitués P La , base essentielle est médicale et 
scientifique. Pas une œuvre d'alimentation de l'enfance à laquelle ne soit 
annexée une consultation de nourrissons.Cette consultation est organisée par 
un médecin qui surveille attentivement les progrès de l'enfant. Le principal 
moyen de contrôle est la pesée; celle-ci a lieu tous les quinze jours pendant 
la première année de la vie de l'enfant, elle est souvent plus espacée dans la 
suite. Un diagramme est tenu pour chaque enfant, permettant de r.omparer sa 
courbe de pesée avec la courbe normale; régulièrement tenu à jour, le 
diagramme permet de suivre le développement de l'enfant et de surveiller 
Sil croissance; le médecin note de plus les changements de régime et peut 
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apprécier l'influence que ces changemeuts produisent sur la santé de son 
protégé. 

Ce rc~ime médical est l'essence ties œuv rvs créées par le Co11~ité National. 
Il est une condition sine qua nou du subside attribué á l'œuvrc, il l'est égale­ 
ment «lu se-cours accordé a l'enfant: celui-ci doit assister régulièrement à la 
consultation. Celle-ci s'étend d'ailk-urs non seulement à l'enfant, mais à la 
mère; c'est le médecin qui dètcrmiue si la mère I st eu état de nourrir l'en­ 
fant, quel est le régime qu'elle doit suivre, si elle peut être admise à la cantine 
maternelle ou si l'enfant doit recevoir l'alimentntinu artificielle. 

L'allaitement 111alt·1·11~l t·~t á la hase tie toute cousultutiou de nourrissons. 
Le rappel <lu devoir de la mère e11 celle matière est une des tâches prinei­ 
pales 11uc doit ns-umcr Ic médecin· ainsi <1uc les dames qui l'aident dans la 
réalisation de l'œuvre. 

Quel est le régime alimentaire tians les œuvres d'alimentation de l'enfance? 
Ce régime est, disions-nous, étahli par le médecin pour chaque enfant ou 
chaque mère; il suit toutefois certaines lignes directrices qui s011t basées sur 
la croissance el l'état de Muté d'un enfant normal. 

Si l'enfant est alimenté par la mère, celle-ci est inscrite à la cantine mater­ 
m-lle - dont 111111s liév, lupperons tantôt l'or~auisation,- à moins que, dans 
la localité aucune eauuue ne soit établie ou qu'eu raison d'une situation spé­ 
ciale,- telle la présence dans la famille d'un grand nombre d'enfants qui ne 
peuvent être efficacement surveillés à la maison.c=la mère ne puisse se rendre 
régulièrement à la cantine ; dans ce cas il lui est remis: pour être consommé 
à domicile, une prépara lion i, base de lait el dt· farineux dénommée luctiqèn«, 
Cc produu olîrc l'avantage d'être consommé eflectivcmeut par la mère, alors 
que la remise de tout autre aliment, tel le lard, le riz, etc., offre le grave 
danger d'être partagé entre les membres de la famille. 
Il faut que le lait transporté au local de la Goutte de lait y soit contrôlé, 

bouilli, mis en bouteilles et distribué par le personnel tie l'œuvre. 
La Goutte lie lait s'adresse à des laitiers qui acceptent la surveillance de 

l'étable et la vérification du lait, la surveillance sur la santé des animaux, la 
propre té des locaux, le soin avec lequel 011 fait la récolte du lait, le mode de 
transport. Le h1it est porté à l'œuvre ~u cruches fermées cl vérifié à l'auto­ 
densirnètre. 

Des tourteaux sont mis, par le Comité National, à la disposition des fer­ 
miers <111i acceptent son contrôle et livrent du lait aux oeuvres de l'enfance. 

A la réception a11 local, le lait est bouilli le plus tôt possible, s'il n'a pas 
été préalablement préparé <lans une laiterie ad hoc. Une fois. bouilli, ce lait 
est réparti immédratcment dans les bouteilles qui servent à Ic distribuer au 
dehors: la distribution en petits flacons dosés 11'a pu être généralisée, en 
raison de la pénurie du verre; aus-i a-t-on dù souvent employer des moyens 
de fortune, suit drs bouteilles à houchons iuccauiques, soit dl s flacons d'eau 
minérale à Louchon à vis, soit même des récipients divers apportés par les 
mères el remplis de lait par Ic pcrsonucl de t'OE11vrc. Dans <.!c cas, des 
mesures spéciales sont prises pour permettre Ic lavage facile el protéger, 
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autant que possihle, l'ouverture dn récipient contre les poussières <le Ill 
route. 
Toul ce travail est nc<'o111pli par des dames vol,rntairPs qui, organisées par 

équipes, viennent règ11lièrPnH•·,I a~s11rc1· 11• serv ice ,le la Goullc Je Lait; la 
présidente ou la dir ectrice d'équipe assume la n·s·po11sahilité 11u -ervice, 
eoutrôle la distrrhution d,·s , ÎH1·s. le pointnue drs préscan·s: ia \"éritication 
des rations. Ct·s tiamrs, au dévouenu-ut deqp1cllc~ il n'a jamais été fait 
appel en vain, ui,l,•nt. vncore le médecin dans l'or~anisatio11 ile la Consul­ 
turion. Elles travaillent ,;galem1:11l au furu·tio1111t•111<•11! de l'O:·:u, re en donnant 
aux mères des eouseil» précis pour c1>ruhallr1: les p1·éju~1·•s par trop répandus 
dans le peuple, puur douuur dt·s cut.serls d liy~1i-11c cl de propreté; pour la 
préparation el la conscrvution dl':. uliments, etc. De uumhrcuses œuvres out, 
de plus, organisé la surveilluuee à dumicile pour s'assurer si les prescriptions 
relatives aux soins donnés à l'enfant sont bi-n ohsrrvecs ; elles ::,ig11alcnl au 
médecin le, mères qui sont en défaut cl ir.diqucnt , sur la carte de l'enfant: 
les points sur lrs11uds il y a lieu d'atlirer l'attem iou tic la mère. 
Telle csl,_som11iaircmc11t exposée, l'organisation de la Guulle ile Lait et de 

la Consul lat ion <le uuurrissun«. 
La question du r.H itaillrmeut de ers œuvres a égalen1cnl. dù être examinée 

de très près, en raison de la pénurie de~ drurèes ulnur nt aires. 
IJ'ahord le lait; ies œuvrcs, avec l'aide du Comité ~-1tio11al et des Comités 

pruv inciuux , out cht rche à s'ussur.-r d1, z 11•:-; fermiers Ic L11t mdi-pcnsuhle t 
leur Iunctiuuucmeut. L'u:-:agc de lait frai:. t•laul avant tuut reconuuuuduhlc, 1I •.. 
a l'Lé cousvilté de faire emploi de cr produit dans Ioule la 11.e:;11rc du pnssibie. 
Da11s les g1·a11ds ceutrcs cl tla11.sq11elt1ucs Iueulit es industrielles ont été instal­ 
lées des v acherres. {~rài:c à Iï1111>.1rlatio11 de nombreuses vaches hollandaises 
el it des achats faits Jans Ic JHl}.:j: un gn111tl 1111111urc d'œuHe's pureut ètre ravi­ 
taillées cl rccevurr pour kurs proté;.;es 1111 aliment de premier ordre, du lait 
plein cl coritrolè el pour suppleer à l'uisullisaucc du lait de vache, du lait 
condeuse ou évaporé ful impo rt e c11 gram.ie quautuc dan~ Ic pays. F111191'7, 
24,'7::d tonnes de lait condense a\ aient éré intrurluites. cc 11u1 représ-utc 
1,185,208,UOO boites uc lait, suit appruxima1n·c111enl :5,üU0,0U0,000 Iures <le 
lait rcdcv cnu uquide. 

Les autres produits nécessaires pour I'alimcutation des nourrissons furent 
aussi impoi lés ou préparés par Ic Comité Nal10i1ul; ces aluncuts sont à la b .• se 
de Iarrues <le di, Cl ses espèces ~ tanne de bré , de pois, de haricots ou <le len­ 
tilles, ègalcuieut importes l'ar Ic Com1lè Ï'iJlÎuual, d de sucre: cc dernier 
produu n'uppurtcuunt pus au Cumitc Narionul, cu111111e tout aliment iudigèue, 
des arnJ11gc111c11ls durent ètre pris avec l'auto rite cnneuue qui, à muiutes 
reprises, cunu ecarr'a ,in:11H:11l i'actiou des œuvres. 

~lais, dira- l-011, qud11u Ï111pu1 tuut lJUC suil Ic nombre <le consultations et <le 
gouues tic lau créées uaus la partie uccupce de l.i Belgique, celte organisa­ 
tiou 11'c11glul.,c pas I'euseiublc Lies Iocu.ires où se trouvent des enfants rnalheu­ 
reux cl ceux-ci s sont exposés a n'avoir pas les secours inuispensublcs. Il ne 
Iaut pas oublier à cel égard que uuus chaque localué; <le s, iuiuiuie imper- 
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tance soit-elle. il existe un comité local de secours et d'alimcntntion réguliè­ 
rement organisé et distribuant des secours à tous les i11tlige11ts. Les enfants 
domiciliés dans s011 ressort y 011t droit au secours sous forme de lions de lait 
valables chez un fermier; il en est de même <le l'alimentatiou des mères-uour­ 
rices et des futures-mères. Ce qui lui fera défaut dans semblable localité c'est 
l'assistance médicale préventive et la pesée, c'est-à-dire la consultation, ainsi 
que le contrôle Je la distribution des aliments qui seuls sont ,;ssurés dans les 
œuvres. L'assista ne» médicale en cas de maladie de l'enfant indigent fonc­ 
tionne également dans tout le pa)'S sans exception. 

Les résultats sont. d'ailleurs suflisarnmeut probauts , d'après les statistiques 
de la mortaliié infantile que nous possédons pour certaines Iocalités <lu pays: 
Bruxelles, Anvers, la r,~giou de Cbarleroi, la mortalité infantile s'est consi­ 
dérablement affaiblie dès l'instauration <les œuvres. 

Dans la même catégorie d'œuvres nous devons mettre les erêches : le chô­ 
mage de nombreux ouvriers ne rendait pas nécessaire 1't"xlc11sîon de cette 
œuvr e. La place de l'enfant est au sein de la famille. où 11 reçoit les soins 
maternels, et 110n à la crèche. La mère n'étant plus, par la force des choses, 
obligée d'abandonner le foyer pour accomplir sou travail, le placement de 
l'enfant n'est, en princi pc, plus nécessaire. Les crèches existantes, coutinuè­ 
rent toutefois leur action et lurent largement subsidiées par ie Comité : une 
seule nouvelle institution de celle catégorie dut être établie à Dinant : les 
événements de la guerre ayant en pour conséquence de laisser à l'abandon 
de nombreux enfants de tous âges; les trop petits pour être cunliès à l'orphe­ 
linat furent recueillis dans une crèche construite toute entière par la 
Section des Abris Provisoires du Comité Provincial de Namur. 

Que coûte, sur les bases indiquées ci-dessus, l'alimentation d'un enfant? 
Le prix de la ration journalière a beaucoup varié selon les années de la 
guerre. Pendant les premiers mois· de f !Hö, cette alimentation représentait 
une dépense que l'on pouvait évaluer, dans les villes, à fr. 0.70. L'uug­ 
mentatiou extraordinaire du prix du lait et la pr(igrcssion, moins faible, il 
est vrai du prix de la farine ont fait porter la dépense, approximativement, 
fin 1918, à fr. LäO par jour. 

La Commissiou d'Alimentation de l'enfance a tenu compte de cet accrois- 
• 1 

semeur dans s011 barème de subside. Je crois utile de noter ici l'idée fonda- 
mentale adoptée par le Comité National en matière d'octroi de subsides : une 
partie de la dépense doit être laissée à charge <le l'effort local, c'est-à-dire 
qu'elle est couverte par des ressources obtenues sur place: duns, cotisations, 
subsides communaux, etc. Le Comité National intervient pour aider les 
œuvres, et non pour se substituer à dies et prendre leur action à charge. 

En matière (l'œunes d'alimentation de l'enfance, il a toujours éu- admis 
que le Comité National accorderait u11 subside ·se montant a11 tiers de la 
dépense, le Comité provincial de secours cl d'alimentation couvre u11 second 
tiers, la troisième part étant à charge de l'effort. local. 

Bien entendu, pour assurer un contrô!e des dépenses, il importait <le fixer 
un maximum de subside, qui ne pourrait être dépassé ; ce maximum, établi 
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an début sur la base de fr. 0.tO par jour-enfant, est fixé actuellement à 
fr. O.öO., cc qui représente approximativement Ic tiPrs du prix de la ration, 
dont la valeur peut être étnhlie , comme je l'ai dit tantôt, à -fr.· Lf>O. 

D'après ces bases, Ic Comité Natioual a accordé des subsides aux œuvres 
de la première enfance qui s'élèvent â la somme de fr. K188, IO~.ö7. A. cette 
somme doivent s'ajouter les subsides des comités provinciaux de secours et 
d'alimentation 'qui s'élèvent au moins au même chiffre et des interventions 
de comités locaux. On peut assurer que l'alimentation de la première enfance 
a coûté au Comité National la somme de 16~000,000 de francs environ. 

En Hlt8, 768 communes éraient régulièr,·ment desservies par une consul­ 
tatiou <le nourrissons ou une goutle de lait scientiflquem ent Organisée et le 
nombre d'enfants qui à cette même date étaient ainsi alimentés s'élevait 
à 90,150. 

2. Les lJanli11es maternelle», 

Les cantines maternelles viennent se joindre aux gouttes de lait et consul­ 
tations de nnlrrrissous. Ainsi que je le disais plus haut, la Goulte de lait doit 
avant tont favoriser par tous les moyens possibles l'allaitement tuaterrrel : elle 
ne peut Ic faire par voie de distributions de denrées consommées à domicile 
que dans le cas où l'organisation d'une cantine maternelle est chose impra­ 
ticable en raison de certaines circonstances de fait. La Ligue Nationale Belge 
pour la Protection de l'enfonce- du premier âge, pendant ses dix années 
d'existence antérieures à la guerre (J9(J.4-f914),a\'ait été préoccupée de cette 
question, mais n'avait pas réussi à la résoudre. La guerre mit le Comité National 
en présence de. ce problème dont la solution était d'autant plus impérieuse 
que l'alimentation générale, sous forme' de soupe ou d'aliments distribués aux 
Indigents, était insuffisante pour lès femmes enceintes et les mères nourrices 
qui avaient la charge de deux existences. 

La distribulion par l'œuvre de bons permettant aux mères de se procurer 
d~ lait, des œufs, du lard, de la viande, des pois ou haricots, etc., chez les 
com111erça1its de la localité, est fautive. L'aliment ainsi acquis est loind'être 
complètement utilisé pa1· lu nourrice ou la future-mère à laquelle il est 
destiné. Celte méthode est à 'condarnner ; elle ne peut intervenir que, très 
exceptionnellement lorsque le domicile de la mère est. f rop éloigné de ln 
goutte de lait. 

Il est possible de fournir à la mère-nourrice 011 à la f uture-rnère l'aliment 
qui aura l'heureuse influence sur sa santé et la lactation et. qui ne servira 
qu'a elle, étant donné que l'enfant ne veut pas le prendre; c'est le lactigène, 
dont _j(• parlais précédemment. 

Mais le svstème incontestablement le meilleur est celui de la cantine mater- ., 
nelle où les futures-mères el les mères-nourrices reçoivent journellement, de 
préférence à onze heures, le repas complet composé de soupe nutritive, 
d'un plat de viande, légumes ou pommes de terre, d'un plat. farineux (riz au 
lait, rlo<'ons de maïs, aliment gent·e phósphatine, etc.) d d'un verre de bière 
légère. 



· c~ ·repas est accordé aux fntures-mères à partir du t.>0 mois ·de la grossesse 
et aux mères-nourrices jusqu'au 9e mois après l'accouchement. L'alimen­ 
talion de l'enfant ayant fortement affaibli la santé de la rnère. il a été décidé 
récemment par la Commission d'.Alimentation de l'Eofunce <1uc la mère riour­ 
rait continuer à recevoir Ic repas pendant· le mois qui suit Ic sevrage. 

Ici encore le contrôle médical est 'exigé : chaque cantine maternelle est 
pourvue d'un médecin qui surveille la santé de la mère et de l'enfant, donne 
Jes conseils d'hygiène indispensables pour l'élevag c de l'enfant, examine si la 
mère continue à nourrir, etc. 

Avant la guerre, le bureau de bienfaisance d'Anvers avait, en Belgique, 
ouvert une cantine maternelle, Une nutre tentai ive très intéressante avait été 
réalisée par la Consultation du quai aux Barques à Bruxelles. Actuellement, 
les cantines maternelles desservent l'eusrmhle de la population indigente de 
473 localités, venant. ainsi en aide à 7,769 Iutures-mères et à 15~~46 mères­ 
nourrices. 

Le principe du subside est Ic même qnc pour les gouttes de lait; le maxi­ 
mum d'intervention est fixé ·à fr. 0.~0 par repas, ce qui représente une 
dépense d'environ fr. 1.50 par mère et par jour. 

Les subsides du Comité National pour les cantines maternelles atteignaient 
la somme de fr. 1,88?$,140.28. 

5. les Cantine~ d'enfants débiles. 

Les Cantines d'enfants débiles complètent celte organisation. Elles sont 
destinées à venir en aide aux enfants de 5 à 17 ans spécialement aflaihlis 
pa1· la guerre; l'adulte a, pour se soutenir au milieu de la crise que nous 
traversons', iles réserves de forces que ne possède pas l'enfant en pleine 
période de développement. Aussi les enfants débiles devaient-ils, au milieu 
des circonstances présentes, faire l'objet d'une attention r,arliculière. Ces 
enfants reçoivent comme toute unité belge indigente la ration ordinaire, 
notamment Ic pain et la soupe populaire, mais en plus <le cela, il leur est 
accordé un repas supplémentaire composé de soupe, un plat de viande avec 
légumes ou pommes de terre el un dessert sucré : riz, eéréaliuc, de. 

Ce repas est servi dans une cantine; il doit être consommé sur place. 
C'est, en effet, le seul moyen d'assurer le contrôle de la consommation réelle 
des aliments par f enfant, Loule autre disposition ayant, <lans la plupart <les 
cas, comme conséquences Ic partage des aliments entre les membres de la 
famille. Le repas ne peut être emporté que lorsque l'enfant se trouve, en 
raison de son état de sauté, dans l'irnpossibilitè matérielle de se rendre à la 
cantine. Celle impossibilité doit ètre constatée par le médecin ou l'infir­ 
mière de l'œuvrc. 

Comment se fait le recrutement de ces enfauts P Par un examen médical 
auquel il est procédé par un médecin de l'œuvre : celui-ci décide si l'enfant 
peul être reconnu comme débile. De plus, 11n examen périodique a lieu pour 
décider si, en raison de l'amélioration Je sou état de santé, l'enfant doit cou­ 
tinuer à bénéficier du régime de la cantine spéciale. 
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Com111e les cantines maternelles, les cantines. d'enfants débiles sont orga­ 
nisées dans r ensemble du pays par des comités de dames qui assurent jour­ 
nellement la préparation et la distribulion du repas dans des locaux appro­ 
priés. 

L'OEuvrc des cantines de débiles, de constitution plus récente, n'a pas pu 
prendre la même extension que les goulles de lait el 1.-s cantines maternelles: 
la nécessité de semhlable organisme se fait moins sentir en dehors des grands 
centres et des régions industrielles. 
te nombre de localités desservies s'élève à 45ä; t 12,0.f0 enfants y bénéfi­ 

cient d'un rcp;,s quotidien substantiel. 
Le prix d'entretien duns ces cantines est quelque peu inférieur à celui des 

cantines maternelles. Il a fort varié avec les années de guerre e11 raison du 
renchérissement constant du prix de la vie. Lors de l'institution de l'OEuvre 
à Bruxelles, au mois d'avril t9H>, le repas coûtait approximativement fr.0.20, 
il atteint muiuteuant fr. i .50 environ. Les subsides de la Commission d'ali­ 
mentation ile l'enfance ont suivi la même progression : ils atteignent mainte­ 
nant Je tiers de 1~ dépense avec maximum de fr. OJ,O par jour-enfant, ce qui 
correspond à une ration d'un prix de fr. i .ö0. Le total de la dépense pour le 
Comité National s'élevait fr. ~:921,8~8.72. 

4. le ,·epa.1' scolaire. 

La quatrième catégorie importante d'institutions créées ou subsidiées par 
la commission d'nlimentatiou de l'enfance est. celle des repas-scolaires. Avant . 
hl guerre, il existait clans certains centres ries œuvrcs de soupes scolaires dues 
à l'initiative des communes ou à des œuvres essentiel lerm-nt privées. La décla­ 
ration de guerre cut pour effet de eompromettre l'existence de celle œu~rc 
dans un certain nombre de localités, les ressources faisant défaut; dans d'au Ires 
endroits, les institutions existantes Re transformèrent, et c'est ainsi que se 
créa, à Bruxelles, au mois d'août 191--1- la Soupe aux enfants des miliciens. 
Les Comités provinciaux de Secours et dAlimentation, dès leur création, 
s'étaient mis d'accord avec IC's communes pour subsidier un certain nombre 
d'œuvrcs comme la Soupe scolaire de Bruxelles ou le Dîner scolaire d'Ixelles, 
mais il Iullait que Ic Comité National prenne la chose en mains pour snbsi­ 
dier ces œuvrcs et se livrer à une propagande active en vue d'assurer la 
généralisation de celle institution. La décision fut prise au mois de juin 19{6 
el fut mêrne, comme nous l'avons dil, l'occasion de la création de la Corn- 

. mission d'Alimentation de l'Enfance. Par l'intermédiaire des Comité, provin­ 
ciaux de Secours et d' Alimentation, tons les Comités locaux furent sollicités 
de créer les œuvres du Repas-scolaire et au bout. de quelque mois la nou­ 
velle institution avait. pris un caractère presque général. 

Pour faciliter l'acquisition du matériel nécessaire, le Comité National 
décida d'accorder une intervention se montant aux deux tiers de la dépense: 
le tol al pour frais d'installation se moule à fr. 8{ 2,06ä 46, ce qui .1·epr.;sente 
une dépense totale de plus de f ~200,000 francs. Celte dépense offre un 
intérêt lol!t particulier par le fait que le matériel acquis pour le Bepas-seo- 
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laire : douches, assiettes, bols, couverts, etc. subsistera pour la plus grande 
partie après la guerre. 

Comment Ic repas-scolaire est-il orgnuisé l' li s'agit d'un repas supplémeu­ 
taire, en ce sens qu'il est accordé à l'enfant en sus de la ration ordinaire. 
C'est pour qu'il soit réellement 1111 supplément r1uc la Commission d' Alimen­ 
tation d~ l'Enfance a insisté pour Ic voir distribuer à une heure où il ne 
pouvait coïncider avec te repas principal de la journée, que l'enfant con­ 
somme à domicile. 

Le repas est distribué gratuitement à tons les enfants fréquentant l'école 
gratuite qui eu font la demande : ancune distinction ne' peut être étahlie 
entre les écoles, et c'est précisément une de evs eonditinns ile l'octroi d'un 
subside que Ic repas soit aec-ssihle à tous les enfants d •. la localité. Le repas 
est donné à l'école même ; Porga11isa1in11 de l'œuvrr e-t placée sous la direc­ 
tion du Comité local de secours d d'alimeutatiuu.dnut certains tlêl1i~u1;s sont 
spécialement chargés de la surveillance du rrpaS-!--colairl'. 

Ici encore le principe de. la surveillance médicale doit être admis, aucune 
œuvrc ne pouvant fonctionner sans cette condition. Toutefois.sa réalisation 
est beaucoup plus large que dans les œuvrcs d'alimentation de la première 
enfance, cantines n;aternelles ou cantines d'enfants débiles, la mission du 
médecin se bornant avant tout aux prescriptions générales de l'hygiène~~ la 
valeur nutritive et au choix des aliments préparés pour le repas: 

Qui peut être admis nu rrpa'- scolaire? Tont enfant rentrant dans les 
limites d'admission à l'écule /.rnrdicnn,,~ c'i·sl-~-dil'C â~é de 5 à 6 ans, ou à 
l'r.col1• primaire, c'est-à-dire âgé ,it~ 9 à 14 ans pl'ul y être a.lmi-. On y 
ajoute également les <'nfanls fréq11l'nlâ11t les écules profes,ionnellcs sérieu­ 
sement organisées et êlgr,;é{'s par la Commission d' Ali,m•ntation de l'Enfauce 
même s'ils ont dépassé 1'â~c de 14 ans. 

De.qu«i se compose le repas-scolaire? La Commis-ion d'Alimentatiou de 
l'Enfance a estimé an début qu'en cette matière 011 ne pouvait. imposer de 
conditions précises et quil fallait !Pnir compte dc.·s néec-sités et des disponi­ 
bilités locales.Toutefois, un priuuipe général a été admis.e'est la distribution 
d'un prut. pain.communémeut dénommé la couque scolaire: elle si: compose 
notamment d'une quantité <le farin« cor rexpnndaut à 70 grammes de pain 
et ä grammes de saindoux. Le prix c11 est (ixé actuellcmeut à -IO centimes. 
Quand le Comité National a disposé de foriue hlunehe, celle-ci a spéciale­ 
ment été allectée à la confection des compws. Ilaus le hut. d'assurer le con­ 
trôle de l'emploi de la fariue, certains. comités provinciaux fabriquent. les 
couques ou des biscuits en régie ; pour permettre plus facilement l'envoi n·rs 
Jes localités éloignées, on a examiné la confecuon de biscuits. mais celle 
question n'est pus encore arrivée il son point de réalisation complète. 

Ln fabrication de la couque scolaire nécessite l'importation mensuelle 
de 2,000 tonnes dt'. farine blanche. 

Outre la couque, Ic repas s1: compose actuellement, quatre jours par 
semaine de cacao au lait cl trois jours de torréalinc an lait. 

Les subsides accordés par la Commission ù' Alimentation de l'Enfauce 
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se montent aux deux tiers de la dépense arec maximum de quinze cen­ 
times par repas. 

Sur celle base, la dépense représente pour Ic Comité Natio11al une somme 
mensuelle de plus de 5,000,000 de francs. Depuis le début ile l'activité de ce 
service, la dépense avait atteint Ic chiffre de 55,574,856.71 Irnues.A ln même 
date t ,! 74,, H>3 e11fo11t~ rrc,,vaient journellement le repas-scolaire gratuit; ce 
chiffre se décomposait colli me suit : 
26~17'24 enfants âg,·~s de 3 i1 6 ans Iréquentant les écoles !,?ar1liennrs, 
SäR,005 enfants à~és de li à 14 ans Iréqueutant les écoles primaires et 
50,456 enfants âgés de plus de 14 uns lrèquentant les écoles profes­ 

sionnelles a;~réécs par la Co111mi~sio11 dAlimr-ntariun de l'l~nfanee. 
Le repas fonctionne mainreua 11t dans 2,067 localités de Ia Bdgiqne occupée: 

toutes les communes de q11clq11c importance et qui ne sont pas «xclusivement 
agricoles son! desservies par cette œuvre. 

Dès son installation, le repas seol.nre fit sentir son effet bienfaisant sur la 
population infantile belge, nu point que de nombreux ,œ1P, Iurr-nt émis ten­ 
dant à voir ce repas él<'ncln aux 1:cnles payantes, de façon i1 faciliter spéciale­ 
ment l'alimcntation des enfants des familles éprouvées par la ~11c1·rc. eu met­ 
tant quelques aliments à. leur disposition pour un prix modique . Aussi la 
('.i mrnission de l' Alimentation de l'Enfance exumiua-t-elle le moyen. 

·«Stcndrc le bénéfice du repas aux écoles payantes, mais moyennant paie­ 
ment. Dès que cette déci-ion fut adoptée, de nombreux étahlisserneuts 
, ayants demandèrent iunnèdiat emuut à pouvoir bénéficier de tout ou partie 
. ,, cc repas et notamment de la couque; clans l'agglomérai ion bruxelloise, 
celle-l'i est actuellement distribuée dans la presque totalité des établisse­ 
ments payants. 

~- Les Colonie« d'En/<;rnts débiles. 

Tel est donc le programme arrêté et réalisé par la Commission d' Alimen­ 
tation de l'Enfance du Comité National de Secours et d' Alimeutaliun. Je le 
résume· en deux mots: 

Jo Alimentation des enfants âgés de moins de 5 ans dans les gouttes de 
Iait , consultations de nourrissons el. crêches , 

2° Alimentation supplémentaire des mères-nourrices et des futures-mères 
dans les cantines maternelles ; 

5° Alimentation des enfants âgés de plus de 5 ans dans les repas-scolaires 
constituant un supplément à l'alimentatiou ordinaire; 

4° Alimentation des enfants débiles âgés de plus de 5 mis, dans les can­ 
tines d'enfants débiles, constituant un second supplément d'alimentation 
pour celle catégorie de protrgés. 

Au début de l'année 1917, ce programme devait être complété par la 
création des Colonies d'e11fa11ts débiles. La rareté des vivres, occasionnée 
par la réduction momentanée des importations, devait avoir une répercus­ 
sion immédiate sur la santé des enfants belges. J'ai exposé comment, dans 
les cantines d'enfants débiles, on était parvenu à résoudre la question de 
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l'alimentation de cette catégorie d'eufants , toutefois, l'accroissement de la 
tuberculose menaçant spécialement la jeunesse et pouvant ainsi cornpro­ 
mettre la reconstitution dé la race après la guerre, devait inciter le Comité 
National à rechercher de quelle façon une solution pouvait être trouvée à 
cet important problème. Cette solution ne pouvait consister qu'en l'envoi à 
la campagne des enfants spécialement affaiblis par la guerre, pour qu'ils 
puissent y bénéficier d'une cure d'air et d'un régime de suralimentation. 

Avant la guc•rre, il existait des œuvres s'occupant d'envoyer à la cam­ 
pagne, pendant un séjour plus ou moins long, des enfants dont l'état de 
santé laissait à désirer, pour qu'iis pussent s'y refaire au grand air; un cer­ 
tain nombre de ces institutions possédaient des villas au bord de la mer; je 
ne pourrais les citer toutes ici; qu'il me suffise de rappeler l'OEuvre du 
Grand Air pour Jes petits, la Préservation de l'enfance contre la tuberculose, 
dont le siège était à Bruxelles, le cercle Diesterwcg's Hulpkas voór_ behoeftige 
kinderen et les Katholieke Schoolkolonies d'Anvers. 

Sous les auspices du Comité National, I'OEuvre nationale des orphelins de 
r 

la guene avait envoyé à la campagne certains de ses protégés affaiblis par 
les privations, tn Iaissnt entente avec divers établissements, notamment la 
Villa Scolaire d'Ixelles à La Hulpe, l'Institut Sainte-Elisabeth à Hixensart, 
et les deux puissantes sociétés anversoises dont je viens de rappeler les 
noms. Ce n'était, toutefois, qu'un embryon de la question et l'œuvrc devait 
nécessairement prendre une extension considérable. 

Comment pouvait-on .résoudre la question du placement à la campagne'? 
La première solution qui se présentait était é\ idemmcnt l'entente avec les 
établissements existants qui pouvaient diriger leur activité spécialement. de 
cc côté et étendre leur programme d'action. C'est ce qnc fit le Comité 
National en faisant choix d'établissements spécialement appropriés, construits 
en tenant compte des exigences de l'hygiène moderne. Ce forent l'Institut 
Saint-Nicolas à Zuen, où pouvaient être abrités plus de :'>00 gnrçons, l'Institut 
Sainte-Élisaueth à Rixensart, ~rigé pendant les années qui précédèrent immé­ 
dlaterncnt la guerre pour venir· c11 aide à l'enfance souffrante, où 200 fillettes 
pouvaient. être placées, l'Institut Notre-Dame des VII Douleurs à W csembeek 
pour i50 filles, le Pcusionuat Saiut Thomas de Villeneuve i1 Lustin pour 
:10 filles, la Villa Scolaire du Cercle Diesterweg à Heide-Culrnpthout pour 
75 filles el 75 garçons, les villas de l'OEuvrc des Katholieke Schoolkolonies à 
Vlimmeren et :J. Berlaer pour ·IOO garçons et f 2:j filles. 
Quelque important que peut paraître le nombre d'enfants ainsi appelés à 

foire un séjour c11 colonie, il était absolument inférieur à ce qu'exigeait la 
situation .présente. Devant l'impossibilité de trouver, en nombre suffisant, 
des établissements pouvant héberger les enfants débiles, il restait à en créer 
d'enrièrerneut nouveaux. Oo pensa d'abord profiter d'installations où l'on 
pouvait trouver tout Ic mobilier préparé, les hôtels de certaines localités de 
villégiature des Ardcnncs ; cette idée ne pul être réalisée, les hôtels dont 
on pouvait ainsi disposer étaient situés pour la plupart dans des localités aux 
communications très dilliciles, spécialement dans le Luxembourg et la pro- 
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, incc <le Namur, d'où des frais énormes pour le transport des enfants et la 
surveillance nécessairement difficile. De plus, ces hôtels n'étaient pas suffi­ 
samment vastes, 011 · aurait disposé au plus d'une cinquantaine de lits 
d'adultes et les frais généraux de semblables installations auraient nécessai-. 
remcnt été trop élevés. 

Il ne restait dès lors qu'à songer aux cl1âteaux vides, dont les propriétaires 
étaient absents et dont on pouvait obtenir gratuitement la mise à la disposition 
du Comité Notioua]. Deux centres furent spécialement choisis pour celte 
organisation : Anvers et Namur. Ce!I deux villes sont, en effet, d'accès facile; 
un assez grand nombre d'habitants Jes ont désertées à 1~ suite des opérations 
militaires el des immeubles vastes et spacieux étaient offerts pour la réalisation 
de l'idée émise par Ic Comité National. De plus, celui-ci pouvait compter sur 
la collaboration active et. dévouée des comités provinciaux d'Anvers et de 
Namur qui avaient déjà fait preuve d'un intérêt tout spécial pour les œuvres 
de l'enfance. 
L'aménagement des colonies dans quelques immeublessitués dans d'autres 

régions fot également examiné, soit pom· pouvoir foire bénéficier <l'un séjour 
. les enfants de régions avec lesquelles-les communications étaient impossibles, 
comme Bruges et Tournai, soit parce que certains immeubles paraissaient se 
prêter d'une façon particulièrement propice à l'installation d'une colonie. 

Je crois utile de signaler la bienveillance de ces nombreux propriétaires 
d'immeubles qui montrèrent un véritable empressement à mettre ceux-ci 
à la disposition du Comité. Uais si grâce 3 celte obligeance l'obtention d'im­ 
meubles était chose facile, la question n'avait pas ainsi trouvé son entière 
solution; il fallait, en eflet , meubler entièrement ces châteaux, y· installer 
les dortoirs avec lits; literies, les réfectoires, salles de jeux, cuisines, se pro­ 
curer tout Je matériel nécessaire pour la préparation et ln distribution des 
repas, assurer l'éclairage et le chauffage, recruter le personnel nécessaire, 
tant pour la direction et la surveillance que .. pour le travail matériel. Toute 
cette vaste tâche, singulièrement compliquée, notamment par les difficultés 
du transport et le manque de matières premières, put être réalisée en un 
temps entièrement court , qu'il me suffise, à cet égard, de donner deux 
exemples : la première colonie de cette espèce, le château de List à Schooten, 
dont l'installation avait été décidée au début de janvier i9·f 7, fut ouverte 
Ic ~O février de la même année; le château d'Erpent-Val, le dernier installé, 
était meublé et hahi1é par 12n enfants huit jours après avoir obtenu du 
propriétaire sa mise à la disposition du Comité National. 

Comment ces colonies sont-elles organisées? Un premier choix d'enfants 
débiles a été opéré par Ic recrutement pour les cantines : parmi ces enfants, 
un second choix doit permettre de d rosser la liste des plus débiles qui seront 
envoyés en colonie. Ce choix est fait par le médecin de la cantine, qui 
dresse une feuille d'observations constatant l'état de santé de l'enfant et 
certifie qu'il est e:xc111pt de Ioule allcetiun contagieuse. Ainsi recrutés, les 
enfants partent pu11r la colonie; ils sont, à cel effet, gi-011pé;; par contingents 
d'1111e même localité ou d'une meure rt·gio111 puis dirigés pur che111i11 de fer ou 
par vicinal vers la colonie. Ces transports sont, eu ce 11101ncnt, fort pénibles; 
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cependant grâct~ à l'ohligennce de la Société Nationale <les Chemins de fer 
vicinaux et des Sociétés de tramways et de bateaux qui assurent le trans­ 
porl gratuit rlr nos enfants, le service pul être Iacilité, mais pendant l'occu­ 
pation les lignes vicinales se firent de jour en jour plus rares. 
Toujours pour rendre ces transports moins pénibles, le Comité National a 

sollicité et obtenu le concours d'établissements qui à Bruxelles, Anvers, 
Charleroi et Namur, acceptent d'héberger les enfants de passage; je citerai 
notamment Ic refuge c1 l'initiative féminine»: rue Guimard, et les Hospices 
civils d'Anvers. 

Dès l'arrivée en colonie l'enfant subit un nouvel examen médical, la sur­ 
veillance médicale étant à la base de l'organisation de ces établissements; il 
prend un bain complet, est pesé et toisé cl son trousseau est complété an 
moyen du vestiaire de la" colonie. 

Le régime alimentaire est le suivant: cinq repas par jour; le déjeuner du 
matin, le repas-scolnire à IO heures, Ic diner à midi, comprenant soupe, 
viande avec pommes de terre et légumes: le goûter à 4 heures, le souper 
composé généralement d'une céréaline, etr-. 

Le séjour de l'enfant se passe uniquement en des exercices gymnasti4ues, 
des promenades au grand air accompagnées de causeries instructives, de 
jeux, le repos dans les cures d'air lorsque Ic temps le permet. Il ne (ui est 
donné aucune instruction eu raison du peu <le temps passé à la colonie. 

Ce séjour est fixé en principe à six semaiues , exceptionnellement il prut 
être prolongé sur avis du médecin de la colonie. 
Pendant toute la durée du séjour, l'enfant fait l'objet d'observations con­ 

stantes de la part du personnel de la colonie, qui comprend toujours au moins 
une infirmière; il est régulièrement pesé; un diagramme est tenu à jour 
donnant 1 •. s fluctuations de son poids. Celle constatation n'est pas un critère 
absolu de l'cflieacité du séjour; un enfau! peut. n'a mir pas angmenlé de 
poids et néanmoins avoir profité du pê.l~sage en colonie cl s'être fortifié; 
c'est néanmoins celle constatation qui est la plus frappante. A cc point de 
vue, les résultats sont fort heureux. pendant la durée de six semaines de 
séjour, ils progressent fréquemment de deux kilogrammes et 011 a constaté 
souvent des augmentations de 5, 4, ~, voire 6 kilogrammes. 

L'organisation du service médical est spécialement surveillée dans les 
colouies ; les visites périodiques sont fréquentes; dans chaque étnblisscrneut 
est établit! une infirmerie m1111ic des mé.licamcrus indispensables: celle-ci 
est étuhlie de façon à pouvoir être isolée dans le cas où une maladie conta­ 
gieuse serait constatée. 

Sur ces bases sont organisées les colonies suivantes, outre les divers 
établissements dont j'ai tantôt mentionné les noms : 

Dans la province d'Anvers, les châteaux du List, de Wyng.ier! ~ Vorden - 
stein et A hst, à Schooten ; Ter Rivieren, Beek en berg cl Tc Bon lner , à 
Deurne; Grocuiugerhof cl Eikeuhof, à Contich : d'Ilcmixem , en celte loca­ 
lité; d'Ou-len Eik, à Eeckcrcn ; de Guorr-ind , à Wucstwczrl ; Ter Guvere , à 
Beveren-Waas cl Saiut-àlartin, à i'iieuwkcrkc:11-\Vacs : ces deux derniers 
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é~alcmcnt dans le ressort du Comité provincial d'Anvers, bien que sur la 
rive gauche de l'Escaut. 

Dans l;1 province de Namur: les châteaux Melot, de Lhoneux, GendeN 
bien, Thibaut et Ja Caracole à Namur-Citadelle; des IV Seigneurs à 
Flawinne; rie Bcauflort à Spy; d'Hermoye à l\lazy; de Woelmont à 
Bru magne (Lives); d'Erpent à Erpent el d' Andoy à Wierde. Ajoutons la 
colonie-dispensaire de Saint-Servais pour tous les enfants malades de la 
région de Namur. 

Dans le Brabant, le château de Dongelberg. 
Dans la Flandre Occidentale, le château Craycnest à Bruges. 
Dans le Hainaut, les villas du .Mont-Saint-Aubert à Tournai. 
Dans Ic Luxembourg, les châteaux du Buchay à Libin ; de Faing à 

Jamoigne; de Rou mout, à Baconfoy el l'Institut de Florenville. 
Par la réalisation de cc progra\mme, ~.582 enfants (2,407 garçons et 

2,97ö filles) purent d'une façon permanente jouir d'un séjour à la campagne 
et d'une cure de suralimentation. 

Le Comité National a toutefois voulu augmenter encore le nombre de ses 
protégés spécialement recrutés dans les grands. centres. Il existait déjà 
avant Ja guerre des plaines de jeux où étaient conduits les enfants des écoles; 
ceux-ci y recevaient une alimentation qui leur permettait de passer quelques 
heures au grand air sans devoir retourner à leur domicile. 

r 

Cette idée embryonnaire devait être mise en pratique et considérable- 
ment. développée. Le Comité provincial d'Anvers entreprit d'organiser dans 
une magnifique propriété au Kiel, une colonie de jour, où les enfants étaient 
conduits le malin et ramenés le soir à Anvers, Sauf Ia suppression du séjour 
de nuit. le régime est le même que dans les colonies permanentes : leur 
proximité des grandes villes permet d'assurer Ic concours de dames et de 
jeunes filles chargées de l'amusement des enfants pendant la journée. 

L'organisation fut étendue au mois d'août à Bruxelles, où fonctionnèrent 
six cures de jour: à l'Institut du docteur Dopage à Berckemlucl, l'Hippo­ 
drome de Boitsforr, la propriété Errera à Uccle, le Tir aux pigeons de 
Stockcl, la villa Mont-Thabor à Dilhcck , la villa du Chapitre â Anderlecht. 
Avec le concours de l'Œuvre <lu Graud Air de Charleroi, trois colonies 
fonctionnèrent <lans les environs de celle ville pour desservir toute f'agglo­ 
mération carolorégienne : les colonies lie Mont•sur-Ma1·chicnne, Souvret et 
Châtelet. Deux nouvelles colonies furent ensuite créées à Anvers, aux châ­ 
teaux Nottcbohm à Berchem et Groenendael à Merxcm. 

Deux colonies curent 1111 caractère un peu particulier : la colonie de 
Bethléem ~\ Hérent organisée spécialement pour les enfants atteints de 
tuberculose formée, c'est-à-dire non contagieuse; ils y suivent un traite .. 
ment spécial sous la surveillance permanente d'un médecin et passent plu­ 
sieurs heures l'ar jour dans des cures d'air spécialement aménagées. Les 
résultats 0111. été des plus heureux el nombreux sont les enfants déjà atteints 
par la terrihle maladie qui :,;011l sortis parfaitement guéris de la colonie. 

La colonie de Ja Montagne cfo fer à Hérent fut affectée spécialement aux 
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enfants rachitiques : les résultats furent merveilleux et tic nombreux enfants 
absolument infirmes sortirent de l'étahlissernent entièrement rétablis. 

Le groupement de toutes ces colonies permit le placement d'une façon per­ 
manente à la campagne de t>,84~j enfants dont 5, H 9 garçons et 4,085 filles, 
soit un total de 7,'202 enfants abrités dans cinquante colonies. 11.a dépense 
des colonies est entièrement à charge du Comité National. Elle atteint la 
somme de fr. 5,753,13!>.9~. Notons que malgré les difficultés d'éclairage et 
de chauffage toutes purent. rester ou vei-tes pendant l'hiver. 

Au cours des derniers mois de l'année 19-181 une terrible épidémie de 
grippe sévit parmi les familles évacuées d11 Nord de la France, chassées par 
l'ennemi de Jeurs foyers, en proie aux traitements les plus .iuhumuins, Le 
Comité National décida de retirer les enfants des colonies et d'y placer les 
évacués malades. Dans certai ns établissemcn Is la situation fut terrible; Ie per­ 
sonnel se dévoua sans compter à cette nouvelle tâche. Après les évacués, les 
ambulances de colonies reçurent des prisonniers malades libérés par l'en­ 
nemi. Cette nouvelle mission est maintenant presque terminée et l'une après 
l'autre les colonies rouvrent leurs portes aux enfants débiles. 

CHAPITRE IV. 

L' Aide aux œuvres de protection morale. 

La Section se préoccupa également de soutenir les œuvres de protection 
morale qui pouvaient, par suite de la guerre, se trouver dans une situation 
financière difficile. Elle a subsidié ainsi HJ6 institutions comprenant princi­ 
palement des orphelinats, sociétés protectrices d'enfants martyrs, comités <le 
patronage des enfants moralement abandonnés, sociétés venant en aide ä 
l'enfance anormale, œnvre de proleet ion de ln jeune fille, etc. 

Dans l'ensemble, ces institutions subsidiées recueillirent 12,878 enfants. 
La dépense effectuée pour les soutenir s'élève à fr. ! ,79D,!>09.52. Les vête­ 
ments distribués à ces institutions représentent une valeur de fr. 9417~.f..9~. 

CHAPITHE V. 

L'Œuvre Nationale des Orphelins da la Guerre. 

Nous avons fait déjà mention de cette œuvre intéressante entre toutes, qui 
est appelée à venir en aide aux enfants dont Ic père, soldat ou civil, est décédé 
par fait. de guerrr·. On comprend dans cette catégorie les enfants dont Ie 
père, combattant dans les rangs de l'armée, a trouvé la mort devant l'en­ 
nemi, a été fusillé pat· lui, après ou sans jugement, est mort pendant sa 
déportation en Allemagne, ou a été tué accidentellement au cours des 
opérations militaires. 

La Nation doit s'acquitter à leur égard d'une dette sacrée. 
Pendant. la guerre, )'OEuvrc est également venue en aide à certair s 

enfants dont le père ou le soutien était au front et. qui se trouvaient dans 
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uue situation particulièrement malheureuse, ainsi qu'aux enfants de civils 
prisonniers. 

Le but <le l'œuvre est avant tout moral : remplacer au foyer familial le 
père disparu, surveiller la conduite de l'enfant, lui faire faire son appren­ 
tissage, en un mot, organiser une tutelle morale qui puisse aider l'enfant 
dans toutes les circonstances de la vie. 

.Mais l'œuvrc distribue aussi des secours. C'est ainsi que 10,659. enfants 
sont secourus pécuniairement. 

Ce nombre se décompose comme suit : 
4,627 enfants appartenant à 2,7tii familles dont Ic père, soldat, estdécédé 

on invalide , 
r;,20i enfants appartenant à 2,..(.01 familles dont le père, civil, est décédé 

ou invalide; 
6H> enfants appartenant à 5~1 familles, orphelins de père, privés tem­ 

porairement de leur soutien par suite de la guerre; 
196 enfants appartenant à .70 familles de civils prisonniers. 

L'œuvre cherche avant tout à maintenir l'enfant dans son milieu ; ainsi, 
sur ces 10,659 enfants: 

9,82:S étaient maintenus auprès de leur mère; 
58~ étaient placés chez des nourriciers, parents ou étrangers; 
429 étaient. placés daus des établissements. 

La dépense totale afférente à la distribution des allocations mensuelles 
s'élevait à fr. 4,~07,ö96.61. 

Ces dépenses ont été couvertes jusqu'à cr. jour au moyen de subsides du 
Comité National, des iutcrventious <lu « Belgiau Orphan Fund », des dons 
et cotisations et d'une sous~ription nationale dont Ic produit a été mis à la· 
disposition des comités locaux pour leur permettre de soulager rapidement, 
selon les nécessités et sans la préoccupation de devoir observer un barême 
fixe, les détresses particulièrement intéressantes: suralimentation des enfants 
affaiblis, amélioration des conditions de Iogement, achat de meubles ou 
d'objets indispensables, etc. 

Des vêtements et literies ont été distribués pour une valeur de 
fr. l 1024,250.38. 

L'œuvre attache une importance considérable à l'avenir professionnel de 
ses protégés. Elle a créé à celle fin une commis-ion permanente qui examine 
chaque cas en détail, de Iaçou à découvrir avec le plus de précision possible 
l'orientation qui doit leur être donnée. Elle intervient pour payer les frais 
d'instruetion, le minerval, le déplacement de l'enfant, l'achat d'outils. Cette 
activité a été entravée jusqu'à présent par la fermeture des ateliers, les diffi­ 
cultés de communications, mais il est certain que la libération Ju territoire 
amènera la solution des nombreuses questions se rattachant à l'avenir pro- 
fessionnel des orphelins de la guenc. . 

En tol alité, l'œuvre a dépensé pour ses protégés Ir. 6,594,9~1. m. Il 
y a lieu d'ajouter à celle somme les nombreux secours distribués par les 
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comités provinciaux et locaux an moyen de fonds recueillis sur place et dont 
il n'est pas possible de comprendre l'importance. 

CHAPITRE VJ. 

Le secours aux enfants êv acués. 

L'activité du Département de l'enfance dut s'étendre à une autre catégorie 
éminemment intéressante de protégés : les eulants évacués belges et français; 
un principe admis par le Comité National est que, outre un secours spécial 
dénommé le secours évacué, ces familles avaient droit à tous les secours 
attribués aux familles résidant dans la localité. L'arrivée de nombreux 
évacués augmenta considérablement l'action des œuvres s111· le territoire 
desquelles elles fonctionnent, certaines d'entre elles virent en pen de jours 
leur population doublée : il fallut acquérir le matériel nécessaire pour cel 
accroissement de population) se procurer eu peu de temps les vivres indis­ 
pensables. 

Néanmoins ces difficultés furent surmontées : dans 556 localités, forent 
secourus des enfants évacués brlg,~s qui participèrent comme suit aux orga~ 
nisrnes de l'enfance: 6~7 enfants de moins de 5 ans; 140 mères-nourrices et 
futures-mères, 242 enfants (:éui:cs <ie 5 :\ 17 ans ; H,221) enfants admis au 
repas-scolaire. Les dépenses pom· les enfants évacués belges se montent 
à 239,59;, francs. 

Les enfants français furent secourus dans 6!} localités ; le chiffre se décom­ 
pose comme suit: 1,250 enfants de moins <le 5 ans; 16!> mères-nourrices 
et futures-mères; t,412 eufauls débiles de 5 à 17 ans et 26,925 enfants 
admis au repas-scolaire. 9~ enfants évacués bénéficièrent également d'un 
séjour en colonie d'enfants débiles. 

Les dépenses pour les enfants évacués français se montent à 994i03tî.ä7 
francs. 

CHAPITRE VII. 

L'aida aux enfants débiles du Nord de la France. 

Secourant les enfants belges, ►1e Comité National ne pouvait oublier une 
autre catégorie de protégés qui avait eu extrêmement à souffrir de la guerre:. 
les enfants du Nord de la France. Il n'avait pas à s'occuper de l'organisation 
d'œuvres pour les enfants qui restaient sur place: celle-ci appartenait aux 
municipalités françaises qui sont chargées de l'organisation des secours sous 
la <li reel ion du Comité tl' Alimentation du Nord de la France. Mais de mème 
qu'il avait fallu c11voyer vers les campagnes en Belgique des enfants des 
centres urbains el industriels, les en fonts débiles du Nord de la France ne 
pouvaient y obtenir tout ce que nécessitait leur état de santé. Dès le mois de 
novembre '19f6, la Section avait été saisie <le propositions de la Municipalité 
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de Lille tendant à placer dans des établissements situés en Belgique un cer­ 
tain nombre d'enfants débiles, Ic premier convoi, arrivé en janvier t9f 7, fut 
réparti entre trois établissements : Berlaer-Iez-Lierrc, Cortil-Noirmont et 
Spy.Malheureuscmcnl,la difliculté des communications ne permit pns de foire 
venir vers nos provinces Ic nombre d'enfants suffisant et celle œuvre ne put 
recevoir l'extension voulue. Le Comité tl' Allmentation du Norù de la France 
proposa même, au mois de novembre dernier, d'étendre l'action de celle 
œuvre et de placer en Belgique un certain nombre de jeunes filles françaises 
qui arrivèrent bientôt au nomhre de 200 cl furent partagées entre les colo­ 
nies de Champion cl de Hèrr-nl, Les résultats de ces placements furent 
encore plus satisfaisants que pour les enfants belges, c·n raison de la grande 
débilité de celte nouvelle catégorie de protégés, Le Comité National a appris 
avec satisfaction que ceux d'entre eux qui avaient regagné Lille avaient, 
grâces aux forces acquises en Belgique, réussi à surmonter les difficultés 
résultant. des privations de l'hiver. 
En tout 7 colonies furent affectées au placement des enfants français. La 

dépense atteignit le chiffre de 190,992.9! francs. 

CHAPITRE VIU. 

L'organisation provinciale et locale des œuvres de I'enfance.. 

Dans quel cadre se meuvent ces institutions? Le Comité National et ses 
diverses sections forment l'organisme central, dont l'activité diverge vers 
toutes les extrémités du pays p,1r toute une série d'iuterrnédiaires. A la tête 
de chaque province se trouve un Comité prouùicia! qui possède également sa 
section des œuvres de l'enfance. C'est là l'organisme de propagande qui 
suscite la création d'œuvres dans les centres où on estime celles-ci néces­ 
saires. Les Comités provinciaux recherchent dans les différentes localités les 
concours indispensables pour la fondation des œuvrcs tant au point de vue 
de leur activité qu'au point de \'UC financier. Ces Comités sont également 
chargés d'assurer Ic ravitaillement des œuvres en vivres introduits par 1 he 
Commission for Relief in /Jelyium. Ils s'attachent également à répartir équi­ 
tablement entre les œuvres les subsides provenant <le leurs ressources 
propres. Nous avons dil plus haut que ceux-ci s'élevaient généralement à 
une somme d'importance au moins égale à celle du Comité National. 

Les Comités provinciaux sont de plus les intermédiaires entre Jes œuvres 
cl le Comité National. ~tic11x que lui-même, ils connaissent leurs nécessités, 
les personnalités qui s'en uceupe nt el peuvent par leur proximité assurer 
une aide plus puissante aux divers organismes subsidiés. 

Le Comité National assure son contrôle cil se faisant e11voycl' <les comptes 
réguliers par chaque œuvrc et par s011 service d'inspection qui visite régu­ 
lièrement toutes les œuvrcs de l'ensemble du pays; ce service est en même 
temps assuré par une inspection provinciale des divers organismes. 
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CONCLUSION. 

Cet exposé rapide d'une vaste et, puissante organisation féconde en bien­ 
faits est un.admirable exemple de l'initiative et du dévouement qui, «-n ces 
temps difficiles, animent la population belge. Rien de ce qui a été demandé 
your l'enfance n'a été refusé : tous les concours personnels ou financiers se 
sont réellement offerts pour sauver l'avenir de la race belge. 

1.., novembre t 9{8. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADEI\ING VAN 12. FEBRUARI HH9. 

Wetsontwerp houdende instelling van het Nationaal Werk 
voor kinderen-welzijn 

Memorie van toelichting. 

MIJNE HEEREN, 

Sedert ruim dertig jaar en dank zij der machtige aansporing van onzen 
beroemden landgenoot Jules Lejeune, wiens naam daarmede eeuwig ver­ 
bonden blijven zal, is België bij uitstek het land geworden, waar kinderbe­ 
scherming in eere staat. Op dit gebied hebben de openbare machte evenals 
tal van private werken, met edelhartige toewijding en met volle besef van 
's lands behoeften sarnengestrcefd orn talrijke instellingen le doenontstaan en 
bloeien. Kort vóór den oorlog hedt het Bt•lgisch Parlement, op voordracht 
van den zoo klaarzienden als edelmoedigen heer Henri Carton de Wiart, 
Minister van Justitie, de wet van Hl Mei ·1912 aangenomen, welke met de 
ontzetting van de ouderlijke macht, !id aanstellen van kinderrechters en 
personen belast met de kinderbescherming - samenstel van schikkingen ter 
beveiliging van de zedelijkheid en bijgçvolg van de toekomst der met verla­ 
ting van wegens onverschillige of onwaardige ouders bedreigde minderjarige 
kinderen - stoutweg de nieuwe richting insloeg. Anderzijds hield het 
bestaan der kleine kinderen voortdurend de oplettendheid gaande van het 
aan het Ministerie van Binnenlaudsche Zaken verbonden beheer van den 
gen·eeskundigen dienst en van de hygicne, werden in enkele groole steden 
een zeker aantal raadplegingen en keukens voor zuigelingen spontaan tot 
stand gebracht, en door voormeld beheer ondersteund. 

Maar in dien weg als. in zoo vele andere, heeft de oorlog, dank zij der 
krachtdadigheid en der toewijding onzer landgenooteu, het aantal e11 de 
werking van al die instellingen tot vooralsuu ongekende verhoudingen 
uitgebreid. 

Zoowel in vrijgebleven België als ten bate v.an de door den oorlog naar 
Frankrijk, ~ngeland en Nederland verdrevene kinderen, kwamen talrijke 
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werken tot stand, dank zij der bemiddeling van edelmoedige zielen, wier 
ballingschap den geest van toewijding ten opzichte der onterfden scheen 
sterker te hebben gemaakt; zoo werden in verscheidene groepen ingedeelde 
schoolkoloniën, ten getale van· f:>6, met eene gemiddelde bevolking van 
7 ,r500 kinderen in Frankrijk tot stand gebracht, en gestichten voor kinder­ 
bescherming, matcrniteiten, bewaarplaatsen, keukens en raadplegingen 
voor zuigelingen, op-of ingericht, kwam het Kleedingwerk voor school­ 
koloniën vlug tol bloei, nam de Dienst voor kinderbescherming de achter­ 
geblevene kweekelingen van het weldadigheidsgesticht te Y per op eu stichtte 
eene soortgelijke school voor jonge meisjes, hield het Werk voor den tijde­ 
lijken bijstand in Engeland en in Nederland zich ijverig met verzwachte 
kinderen bezig, en vonden ten slotte de uit hunne haarsteden verjaagde arme, 
onscliuldig« kleinen, welke 011ze Vorstin, steeds en _overal als eene moeder 
, aarili~ om «lh-nde le ondersteunen en lijden te verzachten, liefderijk 
hadden willen beschermen en doen opvoeden, een onderkomen in de 
scholen van <le Koningin le Vinckem. 
In het bezette land, waar de vijand onverpoosd alle solidaire werking 

der verdrukte Belgen trachtte te belemmeren, stichtte het Nationaal 
Comiteit voor hulpbetoon en voeding eene bijzondere afdeeling, welke vier 
jaren te reke, een aanzienlijk we, k volbracht en schier gansch België met 
ullerwichtigste instellingen voorzag. 
Zoo werd er eene ecnige ervaring opgedaan, welke veeleer uij middel van 

eene geleidelijk- en behoedzame aanpassing aan de werkelijkheden van de 
practijk. als lij middel van eene a priori opgevatte stelselmatige toepas­ 
sing, 1~e11ig,·rwijze uil den drang der zaken was ontstaan, 

Dcze e. va ring is \\~t•r~aloos rijk min les-en. Het bewijs is geleverd van de 
· mcgel.jkheid eener gepaard gaande w1:rk111g van enkelen, die spontaan op 
geordende wijs en met enkele hreede en eenvoudige inzichten als richtbaak 
hoofdzakelijk hunne krachten ontwikkelen, Aart de Regeerï"ng behoort het, 
bij het nastreven van 's lands opvoering lot nieuwen bloei, het passend posi­ 
tief besluit uit dil bewijs te trekken. 

De diensten van het Nationaal Comiteit te Jaten voortbestaan en te stevigen 
ziedaar blijkbaar cene noodzakelijkheid welke zicht opdringt, en dit heoogen 
wij juist bij het wetsontwerp, dat wij heden in het Parlement ter beraads .• 
Iaging voorleggen. 

De leidende grondgedachte van het ontwerp, vloeit uit de noodzakelijk­ 
heid de in België door het Departement voor kinderenheschcrming van het 
Nationaal Comiteit gevestigde instellingen te handhaven en aan de nieuwe 
toestanden aan te passen. lu het verslag, dat wij als bijlage bij den tekst van 
onderhavig f wetsontwerp voegen, hebben wij eeue gezamenlijke uiteen­ 
zetting gedaan van de bedrijvigheid, welke door de werken voor kinderen­ 
welzijn tijdens den oorlog in den lande werd betoond, daar zulks ons als het 
beste middel ln Lillijking van ons voorstel voorkwam. 

De verkregen uitslagen, zooals zij i11 dit verslag zijn geboekt, bewijzen 
hoe voordeelig het zou zijn het ondernomen werk voor goed te vestigen. Bij 
de lezing van dit stuk zal men zich kunnen overtuigen dat de verschillende. 
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door hel Nationaal gepatroneerde instellingen, aan blijvende behoeften, in 
werkelijkheid beantwoorden. 

Zoo ook voorzag het ontwerp van gezon,lhcidswet, dat dnor den heer 
Paul Berryer, Minisler van Binnenlaudsche Zaken, den t,en December in de 
Kamer van Yolksverteaeuwoordiaers neerecleud 1:n den f 2° November 1912 :, ;, n .:, 
andermaal aan de wetgev ende macht voorgelegd werd, reedszekere maatre- 
gelen om de werken voor kiuderenbescherming aan te moedigen. Tot 
staving van deze schikkingen, werd cr in de memorie van toelichting o. m. 
gewezen op de uhnormale kindersterfte in zekere gewesten vau het land. 

De door het Nationaal Komitcit opgedane ervaring heeft bewezen, dat 
zelfs in omstandigheden zoo abnormaal als die van oorlogsnjd het mogelijk 
was de kwaal aanzienlijk le beperken. Deze afdoende hev indrngen wijzen 
dan ook als· van zelf de te volgen gedragslijn aan. Zij houden aan de open­ 
bare overheid het als een plicht voor, le zor·gen dat de tijdens den oorlog 
ijvervol verleende bescherming, verder verstrekt worde, en aan dien plreht 
mag deze overheid. naar het voorkomt, zicht niet onttrekken. 

De opplossing aannemende, welke wij, \ oor wat betreft het Nationaal 
Werk voor Oorlogswcezen, in hel door ons den Hn December HH8 ter 
Kamer ingediend wetsontwerp li ebben voorgesteld, voorziet onderhav ig 
wetsontwerp het lol stand brengen van eene openbare iustell.ng, welke den 
naam van Nationaal TY,rk voor kinderen-welz1j11 zal dragen (art. t1. 

Deze inslelhng zal bevoegd zijn om de ki11tit-rbeschern1111g aan te moedi­ 
gen en uit te breiden. Zij zal al de diensten overnemen, welke door de 
Commissie voor Kindervoediug ouder het gezag van hel Nationaal Comiteit 
tijdens den oorlog werden verzekerd. Zij zal de verspreiding en de toepas­ 
sing bevorderen van de wetenschuppehjke methodes van kinderen-hygiene 
hetzij in de huisgezinnen, hetzij in de openbare of private instelliugeu voor 
opvoeding, bijstand eu bescherming. Zij zal de werken, welke zich met 
kinderhygiene bezig houden, aanmoedigen en met tegenmoetkomingen of 
andere middelen ondersteunen. Ten slotte zal zij bestuurlijk en geneeskun­ 
dig toezicht houden over de beschermde werken (Art. 2). 

Het Nationaal \V erk voor Kinderen-welzijn zal burgerlijke rechtspersoon­ 
lijkheid verkrijgen. Zijn rechtstoestand zal bepaald worden bij schikkingen 
van dcnzelfdeu aard als die voorzien brj voormeld ontwerp, berrelleude het 
Nationaal Werk voor Oorlogsweezen, Artikelen 5, 4, f> en ü geven woorde­ 
lijk de soortgelijke schikkingen weder, welke in lautstbedoeld ontwerp zijn 
vervat. Er hestaat dus, naar het voorkomt, geen reden om deze breedvoe­ 
riger te billijken. 

Op meer nauwkeurige wijs de doelen bepalend, welke door het Nationaal 
Werk onverwijld dienen verwezenlijkt, voorziet het ontwerp de inrichting 
van inzonderheid nuttige, spoedvereischende instellingen. 

Naar luid van artikel 7, zal er in elke gemeente, naar gelang plaatselijke 
behoeften zich voordoen, eene of meer raadplegingen voor zuigelingen z1j11. 

De aanzienlijke maatschappelijke gewichtigheid dezer raadvl<·gingen zal 
niet worden betwist. De misslagen begaan l>1,j de Kindervoeding, brj gemis 
aan voldoend nauwkeurige kunde van de hygieuc-vcorschriûeu zijn 
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erkend als eene der oorzaken vau <le abnormale sterfte onder de heel kleine 
kinderen. 
In de gemeenten waar geene raadplegingen voor zuigelingen bestaan, 

zullen cr door het Nationaal \Verk ingericht worden. Elders zal het Werk 
bestaande instellingen alleen aunnemeu. Het spreekt van zelf dat deze aan­ 
neming aan tic door de reglementen van hef. Nationaal Werk te bepalen 
voorwaarden zal onderworpen worden. 

De raadplegingen voor zuigelingen zullen, in hoofzaak, op de plaatselijke 
werking steuuen ; z,j zullen derhalve geplaatst worden onder het gezag van 
een plaatselijk comiteit warin het gcmeentd,estuur zal vertegenwoordigd 
zijn ( art. 8). 

De gerneentelijke tussclicnkomst is o. m. gcuillijlt doordien de gemeente 
de helft van de raadplegingskosten zal hebben te dragen. Dé ander helft zal 
ten laste van den Staal vallen (art. 8~ 2e alinea). 
ln het ontwerp wordt er aan daàrev~nbedoclde plaatselijke comiteiten het 

toezicht over <le plaatsing van de kinderen hij eene min of eene baker opge­ 
dragen, De stclregelen vau dit toezicht werden reeds voorzien in het ontwerp 
van gezondheidswet, waarvan wij hooger hebben gewag gemaakt. · Luidens 
artikel 9, mag cr gecnc min noch baker, zonder machtiging van hel College 
van Burgemeester en schepenen; kinderen beneden de drie jaar, tegen 
bezoldiging bij zich nemen. 
ln de gemeenten waar een comiteit bestaat gevormd uit in zake van 

kinderbescherming inzonderheid bevoegde leden, zal aan het verleenen van 
deze machtiging de le recht verhoopte, noodige ernst, besteed kunnen 
worden. Van een eenvoudige bureaucratische formaliteit, zal er hier geen 
sprake zijn. De machtiging zal enkel hij toestemming van het· komiteit mor 
zulgehugenraadplegingen mogen verleend worden en tevens onderworpen 
zijn aan de voorwaarden, welke het komiteit in het belang van de gezondheid 
en het moreel welzijn der kinderen voorschrijven zal. 

Aan het .Nationaal_ Werk zal, zoon!; gezegd bij artikel 9, de inrichting t~n 
Ïaste vallen van het toezicht, te houden over de hij eene min of baker uitbe­ 
stede kinderen. ln stede van het bij <lit artikel bepaald verbod door polltie-of 
boetstraf te bekrachtigen hebben wij gemeend dat, hij verzuim der in het 
zelfde artikel vervatte schikkingen, het beter was de tusschenkomst van de 
wet vau 1ö Mei i9i2 ingesteldeu kinderrechter te doen inroepen, ln derge- 

. lijken gevallen, heeft de straf vaak slechts een Iouler beteugelend uitwerksel. 
De kwaal le voorkomen en le herstellen, ziedaar integendeel waaraan hier 
ter zake vooral dient gedacht. 

Artikel 10 welke deze rechtspleging voorziet., waarborgt aan de betrok­ 
kenen het recht om voor den in hooger beroep rechtdoenden kinderrechter 
in hooger beroep te gaan.' overeenkomstig artikel 52 van de daareven aan­ 
gehaalde wet. 

De raadplegingen voor zuigelingen beantwoorden aan volstrekt algemeene 
behoeften , hel wetsontwerp bepaalt derhalve dat er in al de gemeenten van 
het rijk zullen worden ingesteld. Niel eveuzoo is het gelegen met de andere 
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instellingen voor kinderbescherming, welke het Nationaal Werk zal hoeven 
in le richten. 

Het nut van keukens voor moeders en van sehoolmalen namelijk, blijkt 
niet volstrekt bewezen, dan voor de steden èn moral voor dé volkrijke 
steden, alsmede voor de nijverheidscentra. 

Oog mag liet Nationaal Werk, voor wat betreft de voedingsdiensten voor 
heel jonge kinderen, zwangere vrouwen en zoogcude moeders, krachtens 
nrrikel ~ f degerlijke diensten alleen inrichten in de gemeenten~ war zulks 
11a onderzoek noodig is gebleken. Deze diensten zullen gesteld worden onder 
de leiding van het Komiteit voor zuiuelingen-raadplcgingen. 

Hiel' nog~ zooals in de reeds 111 aa11merking genomen ~ernllen, zal de lus­ 
scheukomst vau ambtswege van het Nationaal Werk slechts vereischt 
"worden Jan daar, waar door· het privaat initiatief niet voorgcloopen werd. 

Bestaan recels de voedingsdiensten, waarvan sprake, dan zal het Nationaal 
Werk uitsluitend zol'gen deze aan te nemen, mits de reglementaire voor­ 
waarden door hen worden nagekomen. 

Artikel i2 regelt, op soortelijke wijs, het vraagstuk van de scboolmalen. 
Hel voorziet eenc bijkomende voeding voor zwakke kinderen daar, waar 
deze schoolmalen ingericht zijn. 

De schoolmalcn zullen worden geplaatst onder de leiding en het toezicht 
van een plaatselijk komiteit , welk naar dezelfde stelregclcn zal gc\'ormd 
worden als het. korniteit . mor kiuderen-raadplegingcn en waarin hel 
genicenleuestuur insgelijks zal vertegenwoordigd zijn. 

Luidens artikel ·151 zullen de kosten van de diensten voor de voeding der 
heel jonge kinderen en van de schoo)malen door gemeente en Staat elkeen 
voor de helft gedragen worden; edoch, om le beletten dat de openbare 
financiën gevaar loopen al te onbeperkt bezwaard te worden, zal het noodig 
zijn-een maximum vast te stellen, en hierbij de lessen der ondervinding in 
acht te nemen. Zoo zal men, bij voorbeeld, dit maximum cijlcr hoofdgewijs 
kunnen vaststellen voor al <le kinderen welke de voorziene voordeelen 
genieten. Bij hel vaststellen zijner toelagen heeft het komltvit ,·001· hulp­ 
betoon en voeding op die wijze te werk gega~n. 

De Regeering is niut zinnens een volstrekten stelregel van het kosteloos­ 
heid-beginsel le maken, voor wat: betreft de deelneming in de verscheidene 
reeds vermelde werken. 

De herneming van den normalen loop van het maatschappelijk leven, dat 
heden, uit hoofde der oorlogsgevolgen nog verstoord i~, zal wnurschijulijk 
tot de herziening noodzaken l'an de vooralsnu door het Departement voor 
kinderbescherming van het Nationaal Korniteit nngckomcn regelen, ten aan­ 
zien van de voorwaarden van toelating tot het genieten mu de verstrekte 
voordeeleu. 
Ïu den staat van economische omkceriug waarin wij hebben vertoefd, 

heeft men zich zeer mild moeten toorren; "bij het voorstcilcn eu toepassen 
dier vour-wuard en , Edoch, zooals hd blijkt uit de verslagen, werd voor 
pe1·sonen van zekeren socialen stand ecne zeer gcrioHe uitkcering vei eischt, 
om verschillende voordeden mede le kunnen genieten. 
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Naarmate de algemecne levens voorwaarden normaal zullen worden, zal 
men dit praktijk kunne~ veralgcmeenen. E•t zelfs in geval van behoeftigheid, 
zal men niet noodzakelijkerwijs -dc1i stelregel van uitkcering mogen. daar - 
laten. Alleenlijk in deze gcvalkn, zullen de openbare of' private instellingen 
van weldadigheid dienen tusschcn te komen, hetzij bij ruid.h-l van globale 
tegemoetkomingen, als bij wijze van abonnementprijs, hetzij bij middel van . . 

individucële bons, algeleverd aan de belanghebbenden, waarvan het bedrag 
zal terugbetaald worden aan de werken, op wier tussèlwnkomst men beroep 
zal hebben gedaan (art 14). 

Het ontwerp voorziet, ten slotte, de instelling of aanneming, door het 
Nationaal Werk, van koloniën voor zwakke kinderen. De geldelijke lasten, 
voorspruitendc uit de inrichting en werking dezer koloniën, zullen door het 
Nationaal \V crk mei de merlehulp van den Staat gedragen worden. Het is 
.dienaangaaudc onmogelijk algemeens regelen in de wet vast. te leggen, alles 
zal , an de bijzondere omstandigheden afhangen ;'11ct·qua11lum: waarvoor de 
Openbare Schatkist zal moeten tusschen komen, zal derhalve bij een konin­ 
klijk besluit worden bepaald (arl. H>). 

Voor wat 'betreft de opname van de kinderen in de Koloniën, zal.het 
Nationaal W crk een reglement opmaken, dal slechts na goedk_curing van de . 
Rcgecring van kracht zal worden (art. 16). 

Deze opname zal kosteloos zijn voor de door de schoolmaal-Comiteiten 
voorgestelde en door het. Nationaal Werk aanvaarde kinderen, edoch zullen 
de gemeentebesturen krachtens den tekst van het ontwerp, de aanvaarding 
mogen voorstellen van alle andere kinderen, van minstens i4 jaar, op oor­ 
waarde dat. de gemecntc-begrooting de kosten van verblijf en onderhoud 
dezer kinderen ten laste neme. 

Het komt er op aan dat het Nationaal Werk en de verschillende daarvan 
afhangende organismen1 bij hunne handelingen naar de hun <foor de wet 
toegewezen bcvoegheid, alles zorgvuldig vermijden, wat de godsdienstige 
en wijsgeerigc overtuiging der (amiliën zou kunnen kwetsen. Artikel i7 ver­ 
vat te dien einde eeue schikking. welke wij woordelijk hebben ontleend aan 
<le wet van 15 Mei HJU, betreffende kinderbescherming (art. 47). 

Om te eindigen vérvat het ontwerp dezelfde fiscale schikkingen alsh et 
wetsontwerp, houdende instelling van het Nationaal Werk voor Oorlogs­ 
weezen (art. 18). 

De Minister van Staatlwislwudkundige Zaken, 

HENRI JA8PAR .. 
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PROJET DE LOI 

Instituant l'Œuvre natlenale de 
!'Enfance. 

All:,ert, 
ROI DES REI.GES, 

.A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministrn 
des affaires économiques, 

Nous • \'ONS AllRtTÉ ar ARR8TONS ~ 

ÁRTICLE UNIQUE, 

Notre Ministre des affaires écono­ 
miques présentera en Notre Nom, aux 
Chambres Iégislatlves, le projet de loi 
dont la teneur suil : 

SECTION PREMIÈRE. 

Dispositions générales. 

AllTICLK PRKIIJER. 

Il est institué, sous le nom d'Oêu­ 
vre nationale de l'enfance, un établis­ 
sement public dont l'organisation et le 
fonctionnement seront réglés par ar­ 
rêté royal, conformément aux dispo­ 
sitions de la présente loi. 

A11r. 2. 

L'OEuvre nationale a pour attribu­ 
tions d'encourager et de développer 

WETSONTWEHP 

houdende instelling van hef Nationaal 
Werk voor Kinderen-welzijn. 

Albert, 
KOlllllG DER BELGEll, 

Aan allen, tr•qenwoo1·digen eti toeko 
menden, Heil! 

Op voorstel van Onzen Minister 
vau Staathuishoudkundige Zaken, 

W11 HEBBEN misLOTEN EN Wu BE­ 

SLUITEN : 

EENIG ARTIKEL. 

Onze MiÏ1ister van Slaathuishoud­ 
kundige Zaken zal, uit Onzen Naam, 
hij de \V ctgevende Kamers hel wets­ 
ontwerp indienen, waarvan de inhoud 
volgt : 

BERSTE AFDEELING. 

Algemeene schikkingen. 

EERSTE ARTIKEi.. 

Onder de · benaming cc Nationaal 
W crk voor Kinderen-welzijn )> wordt 
eene openbare instelling in het leven 
geroepen, waarvan inrichting en wer­ 
king zullen geregeld worden, overeen­ 
komstig de schikkingen van onderha­ 
vige wel .. 

AnT. 2. 

'Hel Nationaal Werk heeft tot op­ 
dracht : De kinderbescherming aan le 
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la protectiou de l'enfance, cl notam­ 
ment : de favoriser la diffusion et 
I'applicatlon des règles cl des méthodes 
scientifiques de l'hygiène des enfants, 
soit dans les familles. soit dans les in­ 
s1 itutions publiques ou privées d'édu­ 
cation, d'assistance el de protection ; 

d'encourager et de soutenir, par 
l'allocation de subsides ou autrement, 
Jes œuvres relatives à l'hygiène des 
enfants; 

d'exercer un contrôle administratif 
et médical sur les œuvrcs protégées. 

AaT. 5. 

L'OEuvrc nutiouale de l'enfonce 
est subsidiée annuellement par Ic 
Trésor public, dans la limite des cré­ 
dits qui seront à cet effet portés au 
budget. 

Le contrôle de l'emploi des subsides 
alloués par les pouvoirs publics est 
réglé par arrêté ministériel. 

SECTIO:, IL 

Du statut juridique . de l'établisse­ 
ment. 

ART. 4. 

L'OEuvre nationale de l'enfance a 
la capacité de faire tous les actes j uri­ 
diques qui, dans les limites tracées 
par les règlements organiques, sont. 
relatifs à l'accomplissement de la mis­ 
siou légale de l'établissement. 

La capacité d'acquérir ou de pos­ 
séder des immen bles et de recevoir 
des dons el des legs est toutefois sou­ 
mise aux restrictions fixées ci-après. 

moedigen en te ontwikkelen en o. m. 
de verspreiding en de toepassing le 
bevorderen van de voorschriften en 
wetenschappelijke methodes van kin­ 
deren-hygiene, hetzij in de huisgezin­ 
nen, hetzij in de openbare of private 
instellingen voor opvoeding, bijstand 
'en bescherming; 

De werken, welke zich met klnde­ 
ren-hygienc bezig houden, aan te moe­ 
digen en met toelagen of op andere 
wijze le ondersteunen; 

Ucstuurlijk en geneeskundig toe­ 
zicht le houden over de beschermde 
'werken. 

ARl'. 5. 

Hel Nationaal W crk voor kinderen­ 
welzijn ontvangt van de Openbare 
Schatkist eene jaarlijksche toelage, 
binnen de grens van de kredieten, 
welke te dien einde op de begroeting 
zullen worden ingeschreven. 

Het toezicht over het gebruik van 
de door de openbare machten ver­ 
leende toelagen wordt bij ministerieel 
besluit geregeld. 

AFOE.ELING ll. 

Regeling van den rechtstoestand der 
instelling. 

ART. 4. 

Hel Nationaal werk voor kinderen­ 
welzijn mag alle gercchlelijke hande­ 
lingen plegen welke, in de palen aan­ 
geduid run de organieke reglementen, 
de vervulling van de wettelijke op­ 
dracht der i nstel ling b rtrelfen. 

De machtiging om onroerende goe­ 
deren aan te werven of te bcziucn en 
giften en erflatingen aan te nemen is 
evenwel aan hierna bepaalde beper­ 
kingen verbonden. 
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ART. ä. 

l\' e son l pas considérés comme rela­ 
tirs à l'accomplissement de la mission 
légale de I'œuvre, les actes d'acquisi­ 
tion ou de possession d'immeubles, à 
quelque titre que ce soit, aux seules 
fins d'en tirer des revenus, ceux-ci 
fussent-ils aff cetés à l'objet de celte 
mission. 

ART. 6. 

Les donations entre vifs el les legs 
n'ont d'effet qu'autant qu'ils sont au­ 
torisés conformément à l'article 9 IO 
du Code civil. 

Si la libér •• lité comprend un im­ 
meuble, l'arrêté fixe, le cas échéant, 
le délai dans lequel l'immeuble devra 
être aliéné. 

SECTIO.\ III. 

Des institutions à établir par l'Œuvre 
nationale. 

Aur, 7. 

L'OEuvre nationale de l'enfance 
établira ou agréera, dans les com­ 
munes, selon les nécessités locales, 
une ou plusieurs consultations de 
nourrissons. 

AHT. 8. 

Les consultations de nourrissons 
seront, dans chaque commune, pla­ 
cées sous l'autorité d'un comité au 
sein duquel I'udrninistration commu­ 
nale sera représentée. 

Les frais de ces inst itutions seront 
supportés pour moitié par la commune 
el pour moitié pat J'Étal; les subsides 

ART. !>. 

Worden aanzien als staande buiten 
verband mei de ultvncring V[IIl de wet­ 
telijke. opdracht van hel werk, de bij 
welke wijze ook gesehiedende aan­ 
wervingen of bezimemingen van on­ 
roerende goederen, waarbij enkel hel 
aanschaffen van inkomsten wordt be­ 
oogd, al werden deze zelfs benuttigd 
lot hel doel van deze opdracht. 

ART. 6. 

Giften onder levenden en erflatin­ 
gen hebben gcenc werking als in zoo­ 
ver zij toegelaten zijn overeenkomstig 
artikel 910 van hel Burgerlijk Wet­ 
boek. 

In geval de gift een onroerend goed 
betreft, bepaalt het besluit, desvoor­ 
komend, den termijn binnen denwcl­ 
ken het onroerend goed zal worden 
vervreemd. 

AFDEELING III. 

Instellingen op te richten door het 
Nationaal Werk. 

ART. 7. 

Het Nationaal W erk voor kinde­ 
ren-welzijn zal, naarmate de plaatse­ 
lijke behoeften zich voordoen, eene 
of meerdere raadplegingen van zuige­ 
lingen, in de gemeenten inrichten of 
aannemen. 

ART. 8. 

De raadplegingen voor zuigelingen 
zullen, in elke gemeente, geplaatst 
worden onder hel gezag van een komi­ 
lei L waarin hel. gemeentebestuur zal 
vertegenwoordigd zijn. 

Oc kosten dezer instellingen zullen, 
elkeen voor de helft, door gcmccnle 
en S1aaL, gr.dragen worden ; de staats- 
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de l'État seront accordés par arrêté 
ministériel. 

AaT. 9. 

Nul ne peut recevoir en nourrice 
ou en garde, moyennant salaire, des 
enfants âgés de moins de trois ans, 
sans une autorisation du collège des 
bourgmestre el échevins. 

Cette autorisation ne pourra être 
accordée que de l'avis conforme du 
Comité des consultations de nourris­ 
sons. Elle sera subordonnée aux con­ 
ditions jugées nécessaires, de l'avis de 
ce Comité, dans l'intérêt de la santé 
et <le la moralité des enfants. 

ART. ro. 
L'OEuvre nationale organisera Ja 

surveillance des enfants placés en 
nourrice ou en garde comme il est dit 
à l'article qui précède. 

En cas d'inobservation, par les gar­ 
diens et nourrices, dPs dispositions 
prescrites en vertu de c>ct article, 
l'OEu vre nationale de l'enfance dé­ 
noncera le fait au Procureur du Roi, 
sur Ja réquisition duquel Ic j11~e des· 
enfants ordonnera les mesures com­ 
mandées dans I'intérèt de l'enfant. 
Appel de la décision du juge pourra 
être interjetée conformément à l'arti­ 
cle 52 de la loi du Hl mai .J912. 

ART. H. 

L'OEuvre nationale pourra établir 
ou agréer, dans les communes où l'op­ 
portunité de la mesure aura été recon­ 
nue après enquête, des services d'ali­ 
mentation des enfants en bas-âge, des 

toelagen zullen bij ministerieel be­ 
sluit "01·den toegekend. 

ABT. 9. 

Geen kind beneden de drie jaar 
mag, zondertoelating van het college 
van burgemeester en schepenen, bij 
eene min of baker uitbesteed worden. 

Deze toelating mag slechts verleend 
worden op eensluidend advies van hel 
Comiteit voor zuigelingen-raadplegin­ 
gen. Zij blijft ondergeschikt aan de, 
naai' advies van dit Comiteit, noodig 
geachte voorn aarden en dit in het 
belang van de gezondheid en het mo­ 
reel welal]n van de kinderen. 

Anr. iO. 

Over de hij ecne min of eene baker 
uitbestede kinderen zal, zooals ge­ 
zegd bij voorgaand artikel, door het 
Nationaal Werk toezicht worden in­ 
gericht.. 

Komen de minnen of hakers de 
krachten- dit artikel voorgeschrcvene 
schikkingen niet na, dan zal hel Na­ 
li?naal W erk voor kinderen-welzijn 
dienorntrent eene klacht bij den Pro­ 
cureur des Konings indienen. Op 
dezes cisch zal de kinderen-rechter de 
in het helang van hel kind gevergde 
maatregelen uitvaardigen. Tegen 
's rechters beslissing zal in hooger 
beroep mogen worden g<'gaan, eens­ 
luidend artikel 52 van de wet van HS 
Mei l9i2. 

ART. 1i. 

In de gemeente, waar men, na on­ 
derzoek, de gepastheid van den maat­ 
regel zal erkend heblnn, zal hel Na• 
lionaal Werk voeding-diensten voor 
kinderen met jeugdigen leertijd, 
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futures mères et des mères nourrices. 

Ces services seront placés sous l'au- · 
torité du Comité des consultations des 
nourrissons. 

ART. 12. 

Des repas scolaires pourront être 
régulièrement organisés, par les soins 
de l'OEuv1·e nationale de l'enfance, 
comme il est dit au premier· alinéa d.e 
l'article qui précède. Une alimentation 
supplémentaire sera, en· ce cas, pré­ 
vue pour les enfants débiles. 

Il sera constitué à cet eflet, dans 
chaque commune intéressée. un Co­ 
mité des repas scolaires, qui assumera 
la direction et le contrôle du service 
et au sein. duquel l'admlnistration 
communale sera représentée. 

Anr. i5. 

Les frais des services d'alimentation 
de l'enfance prévus aux artic'us 1 t et 
t 2 de la préscn le loi scron l su pportés 
pour moitié par Ja Commune el pour 
moitié par l'Étal1 dans les limites d'un 
maximum à déterminer par arrêté 
royal. 

AnT. i4. 

Hors les cas d'indigence, et sous 
réserve de l'intervention éventuelle, 
dans les dits cas, des institutions pu­ 
bliques ou privées Lie bienfaisance, 
soit sous la forme de bons individuels, 
soit sous la forme de subvention 
d'abonnements, la participation aux 
a van rages accordés par les services de 
consultation ou d'alimentation visés 
par les articles qui précèdent, pourra 
èrr.: subordonnée au paiement d'une 
rétribution dont le montant sera dé- 

zwangere vrouwen en zoogende moe­ 
ders kunnen instellen of aannemen. 

Deze diensten zullen geplaatst wor­ 
den onder het gezag "'an het Comiteit 
voor zuigelingen-raadplegingen. 

ART. J2. 

Schoolmalen zullen rrgelmatig door 
het toedoen van hel Nationaal "\V erk 
voor kinderen-welzijn kunnen inge­ 
richt worden, zooals gezegd in de 
eerste alinea van voorgaand artikel. 
Ecne bijkomende voeding voor zwakke 
kinderen zal, in dit geval, worden 
voorzien. 
ln elke betrokkene gemeente zal te 

dien einde, een Schoolmaal-Comlteit 
worden aangesteld, belast met de lei­ 
ding van en het toezicht over de dien­ 
sten, en waarin het gemeentebestuur 
zal vertegenwoordigd zijn. 

ART. f5. 

De bij artikels f 1 en ·12 van onder­ 
havige wet voorziene kosten van de 
kindervoeding-diensten, zullen, elkeen 
voor de helft, door gemeen le en Staal 
gedragen worden, in de grenzen van 
een koninklijk besluit te bepalen ma­ 
ximum. 

AnT. f4. 

Buiten de gevallen van behoeftig­ 
heid, en onder voorbehoud van ge­ 
beurlijke tussehenkornst, in gezegde 
gevallen, van de openbare of private 
weldadigheidsinstcllingcu, hetzij· on­ 
der den vorm van individuecle bons, 
hetzij onder vorm van ondersteunen­ 
de abonnementen, zal men om de 
door de bij voorgaande artikelen be­ 
doelde raadpleging- of voedingdien­ 
slJm verleende voordeclcn le kunnen 
genieten: verplicht kunnen worden 
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terminé par l'OEuvre · nationale de 
l'enfance, sous l'approbation du Gou­ 
vernement. 

ART. HL 

L'OEu\ll·e nationale de l'enfance 
instituera ou agréera des colonies d'en­ 
fants débiles; elle assumera, avec le 
concours de l'Élat, la charge des frais 
de ces établissements, dans la mesure 
qui sera fixée par arrêté royal. 

AuT. 16. 

Un règlement spécial établi par 
1'0Euvre nat ionale, sous l'approbation 
du Gouvernement, déterminera le 
nombre d'enfants admissibles dans les 
colonies instituées par clic et les con­ 
ditions d'admission. 

Celle admission sera gratuite pour 
les enfants proposés par les Comités 
des repas scolaires et agréés par l'OEu­ 
vrc nationale. 

Les administrations communales 
auront Ja facullé de proposer l'admis­ 
sion, tians les mêmes colonies, de tous 
autres enfants de moins de 14 ans, à 
la condition de s11 pporter les frais d'en­ 
tretien et de séjour de ces enfants, 

ART. f 7. 

Les autorités protectrices de l'en­ 
-fance instituées en vertu de la présente 
loi sont, dans l'exercice des attribu­ 
tions que la dite loi leur confère, 
tenues de respecter les convictions 
religieuses et philosophiques des fa­ 
milles auxquelles les enfants appar­ 
tiennent. 

tot de betaling van eene bijdrage te 
bepalen door het Nationaal Werk voor 
kinderen-welzijn, onder goedkeuring 
van dé Hegeerlng. 

ART. HL 

Het Nationaal W erk voor kinderen­ 
welzijn zal -koloniën voor zwakke 
kinderen instellen or aannemen, het 
zal le zaam met den Staat~ den last op 
zich nemen van de kosten dier inrich­ 
tingen, in de maat aangeduid bij ko­ 
ninklijk besluit. 

ART, 16. 

Een door .het . Nationaal Werk, 
onder de goedkeuring van de Bcgec­ 
ring, opgemaakt bijzonder reglement, 
zal het aantal kinderen, welke in de 
door zijn toedoen opgerichte koloniën· 
zullen opgenomen worden, alsook de 
voorwaarden van opname bepalen. 

De door de Sehoolmaal-Comiteiten 
voorgestelde en door het Nationaal 
W crk aan vaarde kinderen zullen daar 
kosteloos worden aangenomen. 

De gemeentebesturen zullen de aan­ 
neming, in dezelfde koloniën mogen 
voorstellen van alle andere kinderen 
beneden de 14- jaar, mits de kosten vau 
onderhoud en verblijf dezer kinderen 
le hunnen laste te némcn. 

AuT. 17. 

De krachtens onderhavige wet aan­ 
gestelde beschermende overheid voor 
de kindsheid, zijn bij het volbrengen 
der haar door gezegde wet opgelegde 
opdracht, ~ehouden de godsdienstige 
en wijsgeerige overtuluina le eerbie- . 0 0 n 0 

digen van de families, lot dewelke de 
kind~ren behooren, 
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Dispositions laoales. 

AI\T. t8. 

Sont exempts des droits de timbres 
et enregistrés gratis, lorsqu'il y a Heu 
à la formalité de l'enregistrement, Jes 
actes volontaires el de juridiction gra­ 
cieuse relatifs à l'exécution du règle­ 
ment organique de l'OEuvre nationale 
de l'enfance. 

En ce qui concerne les donations 
entre vifs et les legs fäits au profit de 
l'établissement, les droits seront fixés 
conformément aux articles 2, 46 el 47 
de la loi du 50 août 1913. 

Donné à Bruxelles, le i I février 
1919. 

Fiscale schikkingen. 

ABT, t8. 

De vrijwillige akten en die van wil­ 
lige rechtsmacht betreffende de uit­ 
voering -van het organiek reglement 
va~ het Nationaal Werk zijn vrij van 
hel zegelrecht en worden kosteloos 
gehoekt bija1dien er tol de registratie 
dient overgegaan. 
_ Yoor heigeen betreft de giften onder 
.levenden en de erflatingen gedaan ten 
bate van de iurichnng, zullen de reeh • 
ten worden bepaald overeenkomstig 
artikelen 2, 46 en 47 van de wet van 
50 Augustus J9l3. 

Gegeven le Brussel, den { i Fe­ 
bruari i 919. 

ALBERT. 
Par le Roi: 

Le Alinistre des Affaires l!:cono­ 
miques, 

Van 's Konings wege, 

IJe /Uiui.~ttr vau Suuuluri-houd­ 
kundige Zaken, 

HENRI J ASPA.R. 
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Nationaal Comiteit voor hulpbetoon en voeding 

DEPARTEMENT KINDEREN-WELZIJN 

VERSLAG 

over de bedrijvigheicl van het Departement Kinderen-welzijn 
van het Nationaal Comiteit ·voor Hulpbetoon 

. HOOFDSTUK I. 

X>e toestand van de werken voor kinderen welzijn in Belgiö vóór den oorlog 

Toen de oorlog werd verklaard, was de bijstand voor arme kinderen in 
België gezamenlijk opgedragen aan de openbare, ambtelijke inrichtingen, 
godshuiscommissiëu, weldadigheidsbureeleu alsmede aan <le private liefda­ 
digheid. Wettig hier ten lande i11gericht tijdens het omwentelingstijdperk, 
hij de wellen tan i6 Vendémiaire op de burgerlijke godshuizen en van 
7 Frimaire jaar V op de weldadighcidsburcelen, werd de openbare bijstand 
het voorwerp van tal van hervormingsontwerpen, waaronder het door de 
bij het MinisleJ'ie van Justitie ingestelde bijzondere Commissie voor de her­ 
vorming van de weldadigheid opgemaakte ontwerp ontegenzeggelijk hel 
gewichtigste was. 

De werkzaamheden van deze Commissie werden gepubliceerd maar nooit 
bij middel van eene wetshervorming bekrachtigd. 

Het llelgisch genootschap van Sociale Economie heeft onlangs een verslag 
aan dit belangrijk vraagstuk gewijd. 

Bij de wellen van i6 Vendémiaire en 7 Frimaire jaar V geldde als grondbe­ 
ginsel de bijstand verleend aan den eenling die niet in slaat was om door 
eigen middelen in eigen onderhoud te voorzien, maar men dacht niet aan 
eenen te gcmoet komenden bijstand voor hem, die, aan zich zelf overgelaten, 
op zijne heurt binnen korten tijd zou genoodzaakt worden zich tot de wel­ 
dadigheid te wenden. 

Deze nieuwe opvatting, welke die van onze wetgeving van morgen zijn zal, 
had zich amper voor den oorlog eenen W<'G gebaand. Wel hadden de bijzon­ 
dere Commi~·siën bij hare-wetenschappelijke werken en studiën deze innovatie 



( f 6 ) 

behandeld, en werden bijvoorbeeld, in enkele ministerieële omzendbrieven, 
de weldadigheidsbureelen gemachtigd steun te verstrekken aan maatschap­ 
pijen van onderlingen bijstand, welke aan hare leden pensioenen verleenen. 

Edoch, ontdaan , an de kluisters welke de normale ontwikkeling van elk 
offlcieel organisme stremmen, had de private liefdadigheid ~ vorderingen 
gemaakt en hadden tal van werken, welke zich bijzonder met kinderbe­ 
scherming bezig hielden, nu en dan beproefd eene preventieve weldadig­ 
heid in te richten. 

V 001·al in steden en nijverheidscentra dienden aan deze openbare 
inrichtingen en private werken de voeding van zuigelingen en jonge kin­ 
deren alsmede het toezicht over die voeding opgedragen. Zij die dooi· eigen 
familie niet werden opgevoed, werden of in officieële en gemeentelijke of in 
al dan niet ondersteunde private inrichtingen opgenomen. Daarenboven 
waren in het thans bezette gedeelte van België 70 werken voor raadpleging 
ten dienste van de zuigelingen tot stand .gekornen, welke hunne werking 
uitstrekten over 62 g~mcenten. Deze voornamelijk uit gcueeshecren en 
liefdadige dames bestaande werken hadden de zuigelingenvoeding ingericht. 
en hielden daarovér toezicht. Deze raadplegingen en keukens voor zuige­ 
lingen, alsmede enkele weldadigheidsbureeleu, gemeente-inrichtingen voor 
kinderen, dus oflicicële inrichtingen, waren aangesloten bij den Belgischen 
Natioualen Bond voor de bescherming van kleine kinderen. 

Deze private werken waren over heel het land verspreid. Er bestonden 
in Brussel en omgeving, -IS raadplegingsbureelen, waaronder vele slechts 
voor weinige heschermlingen te zorgen hadden, benevens 6 voor het overige 
gedeelte van Brabant, 6 in de provincie Antwerpen, 1~ in de provincie 
Luik, -t 5 in Oost-Vlaanderen, 7 in West-Vlaanderen, U.- in Henegouwen, 
5 in Limburg, i in de provincie Namen en ! in de provincie Luxemburg, 

Builen de voeding van de kleine kinderen, bestond er in België eene 
kantien voor moeders, opgericht door het Weldadigheidsbureel van Ant­ 
werpen, cene andere was in werking geweest, op de Bootenkaai te Brussel. 
Wij zullen verder op de werking dezer instellingen terugkomen en ze uit­ 
eeuzetten. 

Voor kinderen met meer gevorderden leeftijd, hadden- verscheidene 
gemeenten eu private werken, de schoelsoep ingericht, zonder dat evenwel 
zulks kon worden aanzien als uitgaande van eene algemeen organisme dal 
zijne werking uitbreidde lot al de centra. waar dit werk noodig bleek te 
zijn Het schoolvraagstuk van nabij rakende, had de voeding van de school­ 
kinderen als natuurlijk gevolg scherpe politieke vraagstukken te berde 
gebracht en om dit werk als om de school zelf werd de schoolstrijd aan­ 
gebonde11, 

Om aan dien bijzonder pijnlijken toestand op het gebied van liefdadig­ 
heid voorgoed een einde le stellen, werd bij de schoolwet nu iö Juni i9i4 
wijziging gebracht aan artikelen· 76 en 86 van de gemeente- en van de 
provinciewet eu namelijk bepaald dat de beraadslagingen van provicie- en 
gemeenteraden, betreffende de inrichting van schoolrefters, schoolkoloniëu, 
voedsel- en kleedlnguitdeelingen voor schoolkinderen, toelagen voor de· 
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werken zouden onderworpen worden aan 's Konings goedkeuring, deze 
belast zijnde dat er geen onderscheid zon gemaakt worden onder de kin­ 
deren aangewezen om uit dergelijke instellingen voordeel te trekken, vol­ 
gens de soort scholen, welke zij bijwonen. 

Naast de kindervoeding ter schele, hadden enkele schoolwerken geschikte 
verblijfplaatsen voor kinderen op den buiten ingericht, dusdanig het Werk 
van de Openbare Lucht, de Kring Diesterweg van Antwerpen, de Katholieke 
Schoolkolonies, van Antwerpen, enz. Zekere gemeenten hadden zelfs recht­ 
streeks die plaatsing ingericht voor de kinderen harer scholen, zooals bij 
voorbeeld de stad Brussel. 

HOOFDSTUK Il. 

De instellingen van de Afdeeling : Hulp en Bescherming aan de werken voor 
kinderen-welzijn, van de Commissie voor Kinderenvoeding en van het 
Nationaal Werk voor Oorlogsweezen. 

. ln dusdanigen toestand verkeerden de werken voor kinderenvoeding . in 
België, toen de vreeselijke geeseJ over België neerkwam. Welke uitslagen 
zou de wereldbrand opleveren? . 

De oorlog gaf op vele plaatsen aan den openbaren bijstand eenen 
gevoeligen knak : de hulpmiddelen der gemeenten werden ter doge aan­ 
getast en konden, met uitzondering der groote centra, bezwaarlijk in de 
bestaande behoeften vnorzien , anderdeels, zagen de private werken, welke 
dank zij de toelagen van tie openbare. machten, en voornamelijk met de 
opbrengst van hijdragen, inzamelingen, feesten, enz., konden bestaan, 
natuurlijker wijs plots de brou hunner inkomsten gestremd juist· op het 
oogenblik dat de nooddruftige bevolking aanzienlijk toenam én nagenoeg de 
gansche arbeidersklas, wegens gc1lwongen werkstilstand , zonder werkloon 
viel. 

Uit dien toestand zou onmiddellijk een nieuw organisme ontstaan name­ 
lijk het door den nood gebaard Nationaal Comiteit voor hulpbetoon en 
voeding. 

Van de eerste dagen van September {914 af, kwam een Cent.raai Comiteit 
te Brussel lot stand, om de bevolking van Brussel en omgeviug bij te slaan 
en te voeden .. Pas was dit Comiteit in voege, of het werd door de afgevaar­ 
digden van tal van provinciegemeenten en steden aanzocht, der aan hougers­ 
nood ten prooi zijnde en in armoede gedompelde buitenbevolking ter hulp 
te komen; het stemde weldra daarin toe, en breide zijne werking over 
heel het land uit. 

H.H. E. E. de Heeren Markies de Villalobar, Spaansche gezant, en Brand 
Whitlock, gezant van de Vereenigde Staten, waarbij naderhand de Neder­ 
landsche gezant,de heer van Vollenhoven,zich kwam voegcn , gcwaardigden 
zich hunnen machtigen steun te verleeuen aan het nieuw organisme, dat 
eene tweevoudige laak ~ing op zich nemen, namelijk den toevoer naar België, 
met, de hulp vau The Commission for Relier in Belgium, van de voor <le voe­ 
ding der Belgische burgerlijke bevolking onmisbare eetwaren, en het noo- 
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dig hulpbetoon aan de door werkstilstand en door het vertrek van talrijke 
mannen naar hei 1 •. gcr tot hehoeftigheid vervallen bevolking. Om dit doel 
te bereiken.stelde het Uitvoerend Comiteit in elke provincie een provinciaal 
Comiteit eu in elke gemeente een plaatselijk Comiteit voor hulpbetoon 
en voedselvoorziening aan, dat werd belast met' de verdeeling van de 
levensmiddelen onder de inwoners en met de noodige steunverstrekking aan 
de beproefde bevolking. 

De werken voor kinderenbeseherming, welke, bij gebrek aan toereikende 
hulpmiddelen, hunne werking niet konden doorzetten, wenden zich tot deze 
organismen ten einde steun le! verkrijgen. 

l>rzt• organi-atie diende echter st Iselmatig verwezenlijkt. een centraal 
lichaam behoefde zij11e bt•drijvi~h,·id te concenl reeren om al de werken \'00r 
kindereusteun Ier hulp te komen. 
Ile door den Il. Jules Le Jc1111e, Minister van Justitie, en stichter van de 

kinderenbeschermiug in België, mzestelde Koninklijke Commissie der 
Patronaten kwant reeds in de maand Januari f 9HS bijeen, om den toestand 
te onderzoeken. Het voedselvraagstuk kwam haar allereerst niet als het 
h11ogtlri11g1·ndsk voor; bare l>cdrij,·ighcid was , óór den oorlog vooral 
µerid11 gnveest naar de werken van l>1:sclwrming voor de moreel veriatene 
kinderen, en zij ha1I zich aanvankelijk de talrijke openbare of private inrich­ 
tingen van onderwijs of licfda1li1.tllt'id ten doel gesteld, welke tal van kinde­ 
ren hadden op~rnomrn en zich zonder middelen van bestaan moesten 
bevinden. 
\Vat was er onder meer geworden van de duizenden kinderen welke door 

tl,· n•rht •. ,·s l,1j purucnlien-n ui m. gestichten werden uiibe-teed eu voor 
tl,,.,,.,~,· -erl. rt het b,·g1, vau tlt·u 011rlog gl'cn kostgeld meer werd uil­ 
lw1aal1I. 

Hcetls vau deze verga lering ar werd door sommige leden het vraag,tuk te 
berde gt·bracht van de kindereuvueding en van den hachelijken toestand 
waarin al de werkeu moesten verkeeren, welke, alhoewel van hulpmiddelen 
ontluont , i11 de ln-hoefteu van een van dag tot dag aangrocieud klienteel 
IJIOt'Slt•II voorztcn. 

Na bespreking, kwam men in den loop van de vergadering tol het besluit 
eeue memorie op le maken; om aan het Nationaal Comiteit het vraagstuk, 
zooals het voorkwam, uiteen le zetten, en dezes geldelijken en moreelen 
steun te vragen voor het stichten van een nieuw organisme, dat voornoemde 

• instellingen zou bijstaan. Het bureel der Commîssie werd belast om met het 
Nationaal Comiteit onderhandelingen aan te vangen welke weldra tot de 
instelling van de Afdeeling Steun en Bescherming voor de Werken van 
kinderen-welzijn zonden leiden. 

Er waren maar ettelijke <Ingen noo•lig om zich aan het werk te .stellen en 
om een lokaal te vinden, 66, Koloniënstráat, en den !On Februari j 9{f>, zette 
de nieuwe Ardceiing haar progra,n uiteen in eene omzendbrief gericht aan 
al de werken mor kinderen-welzijn, waarvan zij het bestaan kende. c< Hulp 
verleenen aan de openbare besturen, en aan de instelliugen welke hunne 
werking uitstrekken tot de nooddruftige, gevonden, wees geworden, moreel 
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verlaten, zieke, verachterde kinderen, enz., kortom tot al de kinderen die 
stoffelijken en zedelijken steun behoeven », zoo luidde dit program. 

De afdeeling wilde haar onvangrijk program uitvoeren, maar meteen 
aan elk organisme eigen bestuur laten en maar enkel baren steun verstrekken. 
Tot geldelijken onderstanJ aanzocht, verleende het Nationaal Comiteit haar 
cène maandelijksche toelage van 50,000 fr. - l\let dit gering budget, 
dacht men evenwel dat die som ruim toereikend zoo geweest zyn om in al 
de behoeften te voorzien. De aldeeling ving dadelijk haar werk aan. 

De mogelijkheid voor een zeker aantal werken van eene staking hunner 
werking, bij gemis aan hulpmiddelen, had hare leden verontrust. Ook 
geldde als leidende gedachte bij hare eerste beslissingen en bij die van het 
Nationaal Comiteit zelf, dat de bedrijvigheid van de Ardeeling diende beperkt. 
le worden tot het enkel hulpbetoon aan de reeds voor den oorlog bestaande 
werken: zij zal zich van· de stichting of van de aanmoediging van nieuwe 
instellingen onthouden. 

Maar men zou zich niet lang aan drrgclijk beginsel houden. Pas tol stand 
gekomen, riep de Afdecling eene nieuwe instelling in het leven, met name 
het Nationaal Werk voor Oorlogsweezen. Hare stichting werd op de verga­ 
dering ,·a11 i6 Maartl9HS goedgekeurd en onmiddellijk kwam zij den weezen 
der gclcislerde gt'wesfen ter hulp. Bijstand verleenen aan de kinderen, wier 
vader, hetzij soldaat of burger, overleden was ten gevolge der militaire 
.verrichtingen en welke uil dien hoofde op eeue bijzondere bescherming 
recht hadden, ziedaar wat zij ten doel had. 

In zake de kioderenvoeding namen al de zuigelingenkeukens, instellingen 
voor kleine kinderen en raadplegingsiustellingeu voor zuigelingen van den 
lande, hunne toevlucht tot de nieuwe Afdeeling en genoten alzoo reeds van 
de maand Maart HHö r(·gelmatig maandelijks verstrekte toelagen. Het aantal 
alzoo geholpen kinderen was niet zeer aanzienlijk, edoch de eerste stoot 
was gegeven, en het werk zoo nadien geen oponthoud meer Jijden. 
Pas was de A(decling aan den gang of zij voorzag reeds nauwkeurig 

welke vorm er aan de iurlchting der kinderenvocdiug diende grgeven. 
Slechts aan de reeds voor den oorlog bestaande werken hulp te verlceneu, 
bleek' volstrekt ouuüvoerbaar. Hoe, bij voorbeeld, aanuemeu kinderen van 
eene om't even welke plaats, waar reeds voor den oorlog edelmoedig initia­ 
tief lot uiting was gekomen, le bevoordeelingen en de tijdens den oorlog 
opgevatte ontwerpen, welke als een stap vooruit golden, in de uaLurige 
lokaliteiten onverwezeulijkt te laten. Een regiem van kinderenvoeding in 
heel het land toe te passen bleek noodzakelijk geworden, en de Afdeeling 
gaf reeds in de maand Augustus t9{5 daarvan eene nauwkeurige en volledige 
uiteenzetting aan hel Nationaal Comiteit. Zich rekenschap gevende van den 
toestand, aanvaardde dit Comiteit welwillend de nieuwe voorstellen van de 
Afdeeling, en machtigde haar om in heel het land, overal waar het uoodig zou 
blijken, raadplegingen en keukens voor zuigelingen te stichten; twee maand 
nadien besloot het kantienen voor zwakke kinderen en voor moeders op te 
richten, en bracht zijn toelage van i00,000 fr. tol !60,000 en nadien tot 
!00,000 fr. ter verwezelijking van dit program. 
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Yolledigheidshnlve bleef er nog eene gewichtige zaak namelijk die van de 
voeding der schoolkinderen le verwezenlijken. De véér den oorlog bestaande 
schoolsoep-werken, hadden kunnen blijven beslaan dank zij den toelagen 
van de Provincie-comiteiten voor· hulpbetoon en voeding en der bemiddeling 
de gemeenten : dit was o. m. het geval voor Brussel. Maar die werking 
stond alleen, men diende haar uil te breiden en algemeen te maken bij 
middel vau eeue machtige geldelijke aanmoediging. De Arûceling legde het 
ontwerp aan het Nationaal Comiteit voor, dat na wat talmen- en de gewich­ 
tigheid der uitgave billijkte zulks- het goedwillig aannam en lol de stichting 
\'811 lu-t sehonlmaal besloot. 

D 1,1r de kindereuvoeding een gt•wi1·l1tig factor van de wf'1·kfog van het 
C1111111t•it was !..CWord1·11) kwam l:ij 1-iet Natwnaal Comiteit. het v~rlangl'll op, 
huur aan ecu hijznudvr dnurtue aa11~1•past orgunisme op le dragen en stichtte 
het de Commissie vour kinderenvuediug. belast met de centralisatie van al 
wat dit deel van de b-dr ij. igheid der Al'deeJing betreft, liet aan deze laatste 
hel hulpbetonn over aan weczengestichten beschermingsgenootschappen 
voor kleine martelaars, patrouaatkumiteiten voor moreel verlaten kleinen, 
en maakte alzoo onderscheid tusschen de werken voor kinder-uirbesteding 
en die voor vo<·diug. 

De Commissie voor Kindereuvoe.ling begon hnre werking den 1aten Juli 1916 
met het stelselmatig inrichten van hl·t schoolmaal , dank zij der medehulp 
van deskundigen en bijzonderlijk van geneeshceren, welke zich sinds lang 
met het vraagstuk der kindereuv .. ued111g hadden ingelaten, kon de Com­ 
missie voor k in.lerenvoediug w, ldra aanmerkehjk haar program uit­ 
hreulrn. De i11r1eht111g van het schoolmual, cte opvoering V;tD den toelagen­ 
rooster voor de vnedingswerkcn voor kleine kinderen, kantieuen voor 
zwakke kinderen, kan tienen voor moeders, welke door den opslag van de 
pr1jz,·n der levensmiddelen gelullijkt. was, bracht welhanst de hrgrootiug 
vau hd Nat iunaal Comiteit voor Klnden-nvoedmg vau 20U,000 frank op 
meer dai'i 400.0110 frank per maand. 

Zoo wvrden de 111t•t•ate punten van het. program der kinderenvoeding door 
het Nationaal Comiteit ouder den ujdeus dm oorlog opgevatten vorm v_er­ 
wezeuhjkt. Blijft OV<·r de instelling van kolouiën voor zwakke kinderen, 
waarover ik naderhand zal gewagen; voor het oogenblik denk ik bet 
noodig enkele bijzonderheden te geven en het werkingsproces van liet 
Departement voor kinderen-welzijn en van dezes onderboorige organismen 
uiteen le zetten. 

HOOFDSTUK III. 

De Werken voor kinderenvoeding. 

f, Keukens, Consultatie.~ en Bewaarplaatsen voor :zuigelingen. 

Laat ons beurtelings de verschillende instellingen voor kinderenvoeding 
· onderzoeken, welke door de bemiddeling van het Natio~aal Comiteit werden 
opgericht of door dit werk worden ondersteund. 
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.In de allereerste plaats de J7oedingswerken »oorkleine kinderen. 
Deze organismen zijn bestemd, om aan de kinderen beneden de di-ie jaar 

hulp te verstrekken. Hoc zijn deze sauiéngesteld P Zij berusten voornamelijk 
op meclicalen en wetenschappelijken ·grondslag. Aan rik werk voor kinde­ 
renvoeding is eene consultatie voor zuigeligen verbonden. Deze consultatie 
is ingericht door eenen geneesheer die aandachtig de groei van het kind 
nagaat : het kind wordt te dieu einde tijdens zijn eerste levensjaar om de 
veertien dagen en nadien soms zoo dikwerf niet meer gewogen. Voor elk kind 
word een diagram opgemaakt, en men kan alzoo dezes gewichtlijn met de 
normale gewichtlijn vergelijken; dit diagram wordt regelrnalig bijgetcekend 
en men kan alzoo ontwikkeling c11 groei van het kind nagaan ; <le gt>nces­ 
heer teekent bovendien de veranderingen van regiem aan en kan dezer 
im loed op dl' gezondheid van zijnen beschermeling beoordeelen. 

Dit geneeskundig regiem, kenmerkt de door het Nationaal Comiteit tot 
stand gchrnchle werken. Het is ecne voorwaarde sine qua, non van de toela­ 
geverstrekking, en tevens van aan het kind verleende hulp ; dit laatste 
moel. rrgelmatig de consultatie bijwonen. Deze consultatie betreft ten 
andere ook de moeder ; de geneesheer stelt vast of de moeder in staat is 
haar kind te zoogen , of zij in de kantien voor moeders mag torgdalen wor­ 
den, of het kind kunstmatig dient opgevoed. 

De natuurlijke voeding van het kind door zijn moederdient als grondslag 
van elk consultatie voor zuigelingen. Als hoofdtaak voor genecsheeren en 
dames van het werk wordt hier gcver·gdddat zij de moeders opmerkzaam 
malt en, dat zij hunne moederplichten dienen te vervullen, waar zulks moge­ 
lijk is. 
,velk voedingsregiern is er in de werken voor kinderenvoeding in voege? 

Dit regiem, naar wij even hebben gezvgd , wordt dooi· den geneesheer voor 
elk kind of voor elke moeder vastgesteld ; evenwel wordt hier cenen leid­ 
draad gevolgd, en deze is geslaafd op den groei en den staal van gezondheid 
van een normaal kind. 

Ge1-ft de moeder aan haar kind de borst, dan wordt deze i11 de moeders­ 
kantien ingeschreven - waarvan wij straks de inrichting zullen heschrij­ 
.ven - ten ware er gcene plaatselijke kantien beslaat of ten ware dat de 
.moe.ler om bijzondere redenen - als de aanwezigheid in het gezin van 
talrijke kinderen waarover niet doeltreffend ten huize toezicht kan worden 
gehouden - zich niet regelmatig naar de kan: icn kan begeven; in dit geval 
wordt haar een melk eu meel bevattend voedsel met name laclogène over­ 
handigd, dat zij ten huize kan· verbruiken; dit voedsel biedt het voordeel 
aan dat het werkelijk door de moeder verbruikt wordt, terwijl elk ander 
gegeven voedsel als spek, rijst I enz, soms onder de leden van het gezin zou 
kunnen verdeeld worden, en dit ten nadeele van moeder en zuigeling. 

Het verstrekken van bons aan de moeders om melk Lij den pachter in de 
buurt te kunnen halen .is eene gebrekkige methode, welker t111•passing 
alleen kan geduld worden in de streken waar de moeders op al to vcrren 
afstand van <le Kautien wonen. 

Er behoeft integendeel dat de in de zuigelingen •. keukens gebrachte melk 



( !! ) 

daar door het personeel van het Werk onderzocht, gekookt, in flesschen 
ge,laan en uitgedeeld worde. 

De zuigelingen-keukens nemen melk bij de melkboeren, die over hunnen 
stal laten toezicht houden en de melk laten onderzoeken. Dit toezicht gaat 
over den gezondheidsstaat der dieren. de reinheid der lokalen, de zorgen 
besteed bij de melking en het melkvervocr. De melk wordt in gesloten 
kruiken naar het werk gebracht en met· den densimeter onderzocht. 

Het N alionaal Comiteit stelt lijnkoeken ter beschikking van de pachters, 
die het, toezicht aanvaarden en melk aan de werken voor kinderen-welzijn 
leveren. 

Bij de ontvangst in het lokaal, wordt de melk zoo ras mogelijk gekookt, 
bijaldien zij niet voorafgaandelijk in eene melkerij ad hoc werd toebereid. 
Eenmaal gekookt, wordt de melk dadelijk i1~ flesschen gedaan, welke gebruikt 
worden voor de melkvoorziening; de verdeeling in gedoseerde fleschjes 
kon niet algemeen gemaakt worden uit hoofde van de schaarschte aan glas; 
ook heeft men soms nondmiddelen 'moeten gebruiken als flesschen met 
mekanieke stoppen, flesschen voor mineraal water met schroefstoppen, ja 
zelfs allerhande door de moeders aangebrachte potten, kruiken, fles­ 
schen , enz., welke door het personeel van het werk met melk werden gevuld. 
In dit gevel worden bijzondere maatregelen getroffen om ze gemakkeljk le 
kunnen reinigen en hunne opening tegen het stof te vrijwaren. 

Al <lie arbeid wordt vrijwillig verricht dom· darnes, welke in ploegen 
ingerleeld.rcgelma lig den dten-rlnde zuigelingenkeukens komen verzekeren 
de voorzitster of de leidster van elke ploeg neemt de verantwoordelijkheid van 
den dienst op.zich, houdt toezicht bij de uitdeeling der levensmiddelen, hij 
de telling der afwezigen, en bij samenstelling der ratsoenen. Deze damen, 
op wier toewijding men nooit le vergeefs beroep heeft moeten doen, slaan 
tevens den geneesheer bij, bij de inrichting van de consultatie. Dan 110g nemen 
zij deel aan tie werking der inrichting, met aan de moeders goeden raad te 
geven, en de onder het volk al te verspreide vooroordeelen te helpen bestrij­ 
den, met wenken te geven in zake gezondheidsleer en reinheid, toebereiding 
en bewaring van voedsel, ('OZ. Tal vau werken hebben daarenboven het 
toezicht ten huize ingericht om zich te verzekeren of de voorschriften betref­ 
fendc de kiuderenver zorgiug goed worden nagekomen; zij doen den genees­ 
heer de moeders kennen, die hunnen plicht niet behoorlijk kwijten en 
duiden op de Kaartvan het kind de punten aan, waarop de aandacht dei· 
moeder dient worden gevestigd. · · 
Ziedaar de korte uiteenzetting van de inrichting van keukens en raadple­ 

~ingen mor zuigelingen. 
Het vraagstuk der eetwaren-voorziening dier werken diende, uit hoofde 

van de schaarschte aan eetwaren, ook zeer nader te worden beschouwd. 
Vooreerst de melk; met de hulp van het Nationaal Comiteit en van de 

provincie-comiteiten hebben de werken gezorgd om bij de pachters de 
noodige melk te kunnen aausehafleu. Daar het verbruik van versche melk 
vooral aanbevelingswaardig was, werd er aangeraden dit product in de 
mate der mogelijkheid te benuttigen. In de voorname centra en enkele 
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nij vrrheidslocaliteiten werden koeistallen gebouwd. Dank zij den aanvoer 
van talrijke Hollandsche koeien en de in het land gedane aankoopen, konden 
een groot aantal werken g,•ravitï1ljend worden t·n met gekeurde volle melk, 
een voedsel van eerste kwaliteit, voor hunne hcschermeliugeu aanschaffen. 
Om in het te kort aan kocimelk te voorzien, werd cr gecondenseerde of 
uitgetlampte melk in groote huever-lheid in het land i11gevocrd. Einde 1917, 
had men reeds 24,72t ton gcconrtcnseerde melk ingebracht; wat op 
i, i8:S~208,000 doezen melk of bena-Ierend 5,~0IJ,000,000 liter opnieuw 
vloeibaar gemaakte melk neerkomt. 

De overige voor de zuigelingenvoeding beuoodigde producten werden ook 
door het Nationaal Comiteit ing,·rnertl of herei.l r deze voedingstoffen bestaan 
hoofrlzakehjk uit allerhande meel, ab koren- erwt- Loon- or linzenmecl, 
insgelijks door· het Nationaal Comiteit ingevoerd, eu uil suiker , daar dit 
laatste product, evenals al ander inlaudsch voedsel niet aan het Nationaal 
Comill'it behoorde, diende men met het vijandelijk gezag, overleg te treffen, 
bij welke onderhandelingen het herhaalde malen de actie der werken dwars­ 
boomde. Maar, zou men kunnen zeggen hoe gewichlig ook het aantal 
consultaties en keukens voor zuigclingen i11 bezet Bt'lgië zij, omvat dir. orga­ 
nisatie niet al de localitciten, waar er ongelukkige kinderen zij 11, en zijn deze 
blootgesteld om vau alle onmisbare hulp verstoken te blijven. Men mag 
desaangaande niet vergeten dat er in elke lokaliteit, hoe geri11g zij ook weze, 
eene regelmatig ingericht plaatselijk comiteit voor hulpbetoon en voeding 
bestaat, dat hulp aan alle nondlijdenden verstrekt. De in dezes gebied 
verblijvende kinderen hebben recht op hulp onder vorm van bons waar­ 
mede z j melk b,j eeuen boer kunnen halen; hetzelfde geldt voor de voeding 
van zoogvmle moeders en zwangere vrouwen. ln dergelijk comiteit 
ontbreekt maar alleen de preventieve bijstand van genecshccren en het 
wegen van zuig-lingen d. w. z. de consultatie, alsmede de kontrool bij de 
uildecling van spijzen, welke alleen in de werken wordt verzekerd. De 
genee~kun<lige bijstuud voor het behoeftige krauke kind bestaat ook zonder 
uitzondering in heel het land. 

De uitslagen zijn voldoende steekhoudend; luider.s de statistieken van de 
kindersterfte welke wij voor sommige lokaliteiten van den lande, als Brussel, 
Antwerpen, de streek van Charleroi bezitten, ij Lie kindersterfte sinds de 
instelling van de werken fel afgenomen. 

* • * 

In dêzelfde groep werken dienen wij de bewaarplaatsen voor kleine 
kinderen te stellen : <le werkloosheid van tal van arbeiders maakte verdere 
uitbreiding van dit werk niet noodzakelijk. liet kind hoort thuis te midden 
van de familie waar het moederverzurging geniet en niet in de bewaarplaats. 
Doordien de moeder, wegens de huidige toedracht van zaken niet meer 
buitenshuis moet gaan arbeiden, is gee11c uithe-tediug van het kind in 
beginsel meet· noodig. De bestaande b cwanrplaatsen hieven geopend en 
genoten milde toelagen mu wege het Comiteit : eeue enkele iusteiliug vau 
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dien aard moest te Dinant geopend worden, doordien.uit hoofde der oorlogs­ 
gebeurtenissen, daar talrijke kleinen van allen leeftijd verlaten werden; 
stumperds, al le klein om in het weezenhuis te worden opgenomen, werden 
geplaatst in eene bewaarplaats, opgericht door de Afdeeling vourloopig 
onderkomen, vau het provineiecomiteit van Namen. 

• • • 
Op hoeveel komt op hierboven gegeven voet de voeding van t'en kind? 

De prijs van het dagclijksch rantsoen schommelde met de oorlogsjaren. 
Tijdens de eerste maanden van {915 kwam deze voeding op eene uitgave neer 
welke in de steden op 70 centiemen kon worden geraamd. De buitengewone 
prijsstijging voor de melk en de geringere prijsvermeerdering voor het meel 
brachten deze uitgave, einde t918, op circa fr. -1-50 per dag. 

De Commissie voor de kinderen voeding heeft rekening gehouden met die 
vermeerdering bij het opmaken van haren toelagen-standaard. Ik acht het 
nuttig hier de grondg1•dachte te doen kennen van het Nationaal Comiteit bij 
het verstrekken van toelagen : een deel der uitgave moet ten laste blijven 
van de plaatselijke werking, dit wil zeggen dat zij gedekt is met ter plaatse 
verworven hulpmiddelen, als giflen, bijdragen, toelagen van de gemeen­ 
te, enz. Het Nationaal Comiteit treedt Ier ondersteuning van de werken op, 
en geenszins om hunne plaats in te nemen en zich hunne werking ten laste 
te nemen. 
In zake de werken voor kindereuvoedlng werd er steeds aangenomen dat 

het Nationaal Comiteit eene toelage zou verleeuen ten bedrage van het 
derde der Uitgave ; het Provineiecomiteit voor hulpbetoon en voeding 
betaalt het tweede derde, en hel derde derde valt ten laste van het plaatse- 
lijk initiatief. · 

Het spreekt van zelf dat om de uitgaven na te zien, de bepaling van eene 
maximum-toelage noodig was, welke men niet mocht te hoven gaan, Aan~ 
vankelijk op den voet van 10 centiem per dag en per kind vastgesteld, 
bedraagt dit maximum thans ~0 centiem wat benaderend op het derde 
van den prijs van het rantsoen neerkomt, waarvan de waarde, zooals ik 
daareven zegde, _op f .!>0 frank mag worden gerekend. 

Het Nationaal .Comiteit heeft op dien voet voor 8,188, {OlUï7 frank toelagen 
toegekend aan de werken voor de kleine kinderen. Daarbij dienen de loc­ 
lagen gevoegd van de provinciecorniteiten voor hulpbetoon en voeding.welke 
minstens dezelfde som bedragen, alsmede de door de plaatselijke eqmiteiten 
verstrekte bijdragen. Men mag bevestigen dal de voeding van de kleine kin­ 
deren aan het Nationaal Comiteit de som van circa f 6,000,000 frank heeft 
gekost. 
In f Ht8 bestond cr in 468 gemeenten eene regelmatig ingerichte consul­ 

tatie of op wetenschappelijken voet werkende keuken voor zuigelingen, en 
het aantal daar ten dien tijde alzoo gevoede kinderen bedroeg 90,i:SO; 



2. - De kantienen roor moeders. 

Naast de keukens en consultaties voor zuigelingen kwamen er kantienen 
voor moe.rlers tot stand. Zoo als ik het hooger zegde,' moet dé keuken voor 
zuigelingen bovenal door alle mogelijke middelen trachten te zorgen dat de 
moeders de borst aan hunne kleine kinderen geven : zij kau zulks niet doen 
bij middel van uitdcelingen van ten huize te verbruiken eetwaren dan zoo 
het, wegens zekere omstandigheden van feite, onmogen:tijk is kantienen voor 
moeders in te richten. De Belgische Nationaule Bond voor de bescherming 
van kleine kinderen· had gedurende het tijdperk 1904-1914 zich met dit 
vraagstuk bezig gehouden, maar was cr niet ingeslaagd het ~p te lossen. De 
oorlog stelde het Nat_ionùal Comiteit voor dil proLlema,, l:11 dezes oplossing 
eischte des te meer spoed doordien de algemccne voeding onder vorm van 
uitdeeling van soep en eetwaren aan de behoeftigen ontoereikend was voor 
de zwangere vrouwen en zoogcnde moeders, <lie een dubbel bestaan ten 
lasten hadden. 

Het uitreiken door het werk van bous aan de moeders om melk, eieren, 
spek, vleeseh, erwten of boenen, enz., bij de plaatselijke handelaars aan te 
schaffen bleek verkeerd. Het alzoo aangeschaft voedsel wordt geenszins ver­ 
bruikt door de voedster of door de zwangere vrouw aan wie hel bestemd is. 
Deze methode dient verworpen, zij mag bij zeldzame uitzonderiugen aange­ 
wend worden wanneer de woning van de moeder ·op al te verrcn afstand 
van het zuigelingenkeuken gelegen is. 

Met het verstrekken van lactigène, waarover ik le voren sprak, kan men 
aan de moeder-voedster en aan de zwa11gere vrouw het voedsel bezorgen 
dat hare gezondheid en zog gunstig zal beïnvloeden, en dat zij alleen zal 
benuttigen, doordien het kind zulk een voedsel weigert. 

Maar hel beste stelsel is onbetwistbaar de kantien voor moeders, waar de 
zwangere vrouwen en zoogende moeders dagelijks en Lij voorkeur te elf uur 
een volledig ornai ontvangen, bestaande uit eene voedzame soep, een portie 
vleesch, groenten of aardappelen, eene meelbrei (rijstpap, maïsbrei, soort 
phosphatiue, enz.) en een glas melk of licht bier. Dil maal wordt verstrekt 
aan zwangere vrouwen met ingang van de f>e maand zwangerschap en aan de 
zoogende moeders lot de 9" maand, na de bevalling~ Daar de voeding van 
het kind fel de gezondheid vau de moeder verzwakt, werd cr onlangs door 
de Commissie voor Kinderenvoeding besloten dat de moeder. nog een 
maand na het spenen van den zuigeling het maal zou mogen blijven ont­ 
vangen. 

Hier nog wordt geneeskundig toezicht vereischt : elke kantien voor 
moeders beschikt over eeueu geneesheer die de gezondheid van moeder en 
kind gadeslaat, de onontbeerlijke wenken van gl•zondheidsleer voor de opvoe• 
ding van hel kind g1!eft, en naziet of de moeder voortgaat met le wogen, enz. 

Het weldadigheidsbureel van Antwerpen had in België, ,,óór den oorlog, 
eene kantien voor moeders geopend. Een andere· zeer belangwekkende 
proefueming werd gedaau door de consultatie van de Bootenkaai te Brussel. 
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De kantienen voor moeders bedienen heden ten dage de algeheele behoeftige 
bevolking van 475 lokaliteiten, en ondersteunen 7,769 zwangere vrouwen 
en 15,946 zoogende moeders. 

Deze kantienen genieu-n toelagen op denzelfden voet als de zuigelingen­ 
keukens, namelijk fr.0.50 per maal, wat eene uitgave van ongeveer fr.t.H0 
per moeder en per dag duarstelt. 

HeL Nationaal Comiteit heeft voor fr. 1,885,140.28 toelagen aan de kan­ 
tienen voor moeders verleend. 

5. De kantienm voor zwakke kinderen. 

De kantienen voor zwakke kinderen volledigen deze organisatie. Zij zijn 
geopend voor rle inzonderheid <loot· den oorlog verzwakte kinderen van 5 tot 
f 7 jaar; de volwassene beschikt té midden van de crisis welke wij door­ 
worstelen: over cenen krachtenvoorraad welke het kind in volle outwikke­ 
Iingsperiodc niet bezit. De zwakke kinderen verdienen mitsdien; te midden 
der huidige toedracht, een bijzondere belangstelling. Deze kinderen ont­ 
vangen evenals elke behoeftige Belg het gewoon rantsoen, namelijk het · 
volksbrood en de volkssoep, meteen krijgen zij een aanvullend maal 
bestaande uit soep1 cene portie vleesch met groenten of aardappelen en een 
gesuikerd nagerecht : rijst, cerealine, enz. 
f)it maal wordt in eenc kantien opgedie11d, en moet Ler plaatse verorberd 

worden. Op die wijze kan men alleen nagaan wat een kiud werkelijk als 
voedsel neemt, elke andere schikking meestal aanleiding gevende tot eene 
voedselverde-Iing onder de leden van het gezin. Hel maal mag slechts af~e­ 
haald worden wanneer het kind om gezondheidsredenen in de stoffelijke 
onrnogehjkheid vertoeft om naar de kantien te gaan. Die onmogelijkheid 
moet door de geneesheer of ziekcndicnster vau het \Verk worden gecon­ 
stateerd. 

Hoe geschiedt de aanwerving van deze kinderen? Bij middel van een 
geneeskundig onderzoek, ingesteld door den geneesheer vau het ·•\!V erk. 
Deze beslist of het kind als zwak dient le worden erkend. Verder heeft een 
periodiek onderzoek plaats om te oordeelen of het aangebeterd kind nog 
verder iu de bijzondere kantien moel worden gevoegd. 

Evenals de kanticnen voor moeders werden deze kantienen in heel het 
land door dameskomiteiten ingericht. Deze dames bereiden dagelijks het 
maal en dcelen het uit in daartoe ingerichte localen. 

Het later tot stand gekomen Werk van de kanticnen voor zwakke kin­ 
deren heeft dezelfde uitbreiding niet kunnen nemen als de keukens voor 
zuigelingen en de kantieuen voor moeders, doordien <le behoefte van soort­ 
gelijk organisme zich minder builen de volk.rijke centra en nijverheidstreken 
laat gevoelen. 

43ö lokaliteiten beschikken over dergelijke kan tienen en! t~,040 kinderen 
krijgen daar dagelijks ecu voedzaam maai'. 

De prijs van onderhoud in deze kantieueu slaat wat beneden die nu de 
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kantienen voor moeders. Hij veranderde fel met de oorlogsjaren, uit hoofde 
van de gestadig toenemende levensduurte. Toen het werk te Brussel in de 
maand April t9fä werd ingesteld, koste het maal circa fr. 0.20, thans 
bedraagt de prijs ongeveer Ir. f.50. De door de commissie voor kinderen­ 
voeding verstrekte toelagen ondergingen dezelfde vermeerdering, zij bereiken 
thans het derde der uitgave met een maximum van fr. 0.~0 per kind en per 
dag, wat neerkomt op een rantsoen, tegen den prijs van fr. 1.ä0. Het 
Nationaal Comiteit had tezamen fr. ö,9jf ,888.72 uitgegeven. 

.J. - Het schoolmaal. 

De scboolmalen stellen den vierden gewichtigen groep daar van de door 
de Commissie voor kinderenvoeding in 't leven geroepen of gesubsidieërde 
instellingen. In zekere centra bestonden er reeds voor den oorlog school­ 
soep-werken, dank zij het initiatief van de gemeenten en van louter private 
werken. De oorlogsverklaring zou in zeker aantal lokaliteiten hel bestaan 
bedreigen van dit werk, wegens de ontstentenis vau plaatselijke middelen; 
in andere plaatsen werden de bestaande instellingen herschapen en zoo 
kwam le Brussel in de maand Augustus i9i4 de soepuitdceling voor kinderen 
van miliciens tot stand. Van hare stichting af waren de Provincie-comiteiten 
voor hulpbetoon en voeding met de gerneente11 tot akkoord gekomen om 
een zeker getal "erken zooals de schoolsocp te Brussel en het school maal te 
Elsene le ondersteunen, maar het Nationaal. Comiteit hoefde de - zaak in 
handen te nemen om deze werken te subsidieereu eu stevig propaganda te 
maken voor de generalisatie dezer instelling. 

Het besluit werd in de maand juni t916 genomen én gar toen aanleiding 
tot het stichten van de commissie voor kinderenvoeùing. Door bemiddeling 
van de proviucic-eorniteiten voor hulpbetoon en voeding, werd er uij alle 
plaatselijke comiteiten aangedrongen om schoolmaal-werken te stichten, 
en na enkele maanden had de nieuwe instelling nagenoeg een algemeen 
karakter aangenomen. · 

Om de aanwerving van het bcnoodigd matericël le vergemakkelijkeu, 
besloot het Nationaal Comiteit een bijdrage toc le kennen tot beloop van 
de 2/5 van de uitgave: de gezamclijke toelage voor installatiekosten Led raagt 
fr. 8t2,06?S.t6, wal op ecne gezamelijkc uitgave vau meer dan t ,200,01)0 fr. 
neerkomt. Wat als iets bijzonders voorkomt is het feil dat er aangeworpen 
materieël voor de schoolmalcn als ketels, teljoren, kopjes, tafelgerief voor 
het meerendeel na den oorlog zal blijven beslaan. 

Hoe is het schoolmaal ingericht? Het geldt hier een bijkomend maal, met 
dien verstande dat het aan het kind boven ilet sewoon rantsoen wordt 
verleend. Om werkelijk een bijkomend maal le zijn heeft de kindercnvoe­ 
ding-commissie er op aangedrongen dat het op een bepaald uur werd opge­ 
diend. waarop het niet kon samenvallen met het door het kind thuis verorberd 
hoofdmaal van den dag. _ 

Het maal werdt kosteloos verstrekt un al de kinderen welke de kostelooze 
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school bij wonen en zulks aanvragen : geen onderscheid mag worden gemaakt 
onder de scholen en er wordt geene toelage verleend lenzij al de kinderen 
van de lokaliteit. dit maal kunnen genieten. Het maal wordt in ile school zelf 
verstrekt. De in rie hl ing van hel \Ve1·k staat onder de leiding van het plaat­ 
selijk Comileit voor hulpbetoon eu voeding waar zekere afgevaardigden 
belast zijn met toezicht le houden, bi,i het verstrekken van het school maal. 

Hier nog dient het beginsel van het geneeskundig toezicht aangenomen, 
dewijl gecuc i11stclling zonder die vereischte kan werken. Evenwel is dezes 
verwezenlijklug van ruimeren omvang dan in de werken voor kinderen­ 
voedi11g,kantienen voor moeders or voor zwakke! kiuderen.daarde opdracht 
van den geneesheer zich vooral bepaalt bij de algeŒc(•nc voorschriften van 
de gezondheidsleer, bij de voedingswaarde ~n tic keuze van de mor den 
maaltijd toebereide spijzen, Wie mag tot het school maal worden toegelaten Y 
Elk kind tor~elaten in de bewaarschool - dus van 3 tot 6 jaar - of in de 
lagere school - dus van 6 tol i4 jaal'- mag daar worden aanvaard. Daarbij 

· komen nog de kinderen, welke de ernstig ingerichte en door de Commissie 
voor Kinderen voeding aangenomen vakscholen volgen, zelf indien zij- meer 
dan 14 jaar oud zijn. 

Uit wat bestaat het school maal? Aanvankelijk heeft de Commissie voor 
kinderenvoeding geoordeeld dat men te dier zake geeue slipte voorwaarden 
kon voorsehri]v en en er met de plaatselijke behoeften en hulpmiddelen 
diende rekening gehouden. Evenwel werd in grondbeginsel de uitdeeling 
a:mgcnome11 van een broodje, doorgaans schoolkock genoemd. Die koek 
bevat zoovéel meel als 70 sram brood en daarenboven 5 ~ram reuzel. Hij 
kost thans fr. 0.f 0. Toen het Nationaal Comiteit over wit meel beschikte, 
werd dit bjzouderljjk voor het bakken van die koeken gebezigd. 'fen einde 
het verbruik van meel na te gaan, doen zekere provincie-comiteiten <le 
koeken of het gebak in eigen beheer bakken; om het verzenden naar afge­ 
legene lokaliteiten le vergemakkelijken, heeft men het vervaardigen Yan 
gebak onderzocht; <lil vraagstuk is nog niet volkomen opgelost. 

Yoor het bakken van de schoolkoeken hoeven er maandelijks 2,600 ton 
wit meel ingevoerd. 
Builen de soep, bestaat het maal thans vier dagen per week uit cacao met 

melk en drie <lagen uil torrealine met melk. 
De door de Commissie voor kinderenvoeding toegekende toelage bedraagt 

de twee derden van de uitgave, met een maximum van vijftien centiem per 
maal. 

Op dien Toet, komt de uitgave voor het Nationaal Comiteit op een maan­ 
delijksche som van meer dan 3,000,0U0 frank neer. Sinds deze dienst in 
gang is had <le uitgave eene som van fr. 5~.574,856.7ï bereikt: Op den­ 
zellden datum ontvingen 1,i74,t65 kinderen dagelijks en kosteloos het 
schoolmaal, namelijk: ~6~,743 kinderen van 5 tot 6-jaar uit de bewaar­ 
scholen, SiS8,003 kinderen van 6 tot 14 jaar, uil de lagere scholen. 'en 
50,456 kinderen boven de i4 jaar, uit de door de Commissie voo.r kinde­ 
ren voeding aangenomen vakscholen. 

Het werk van het schoolmaal bestaat thans in ,,067 lokaliteiten van bezet 
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België : alle eenigermate belangrijke gemeenten welke niet. uitsluitend als 
landbouwgemeenten dienen aanzien, zijn door dit werk bediend. 
Pas was het schoolmanl in voP.ge, of het deed zijnen weldadigen invloed 

op de Belgische kinderenbevolking gevoelen, zoodat er talrijke wenschen 
werden geopperd om dit maal tot de betalende scholen te dnen uitbreiden, 
ten einde bijzonderlijk de voeding te vergemakkelijken van de kinderen, 
wier familie door den oorlog werd beproefd, met wat voedsel legen een 
geringen prijs te hunner beschikking te stellen. Ook onderzocht lie Com­ 
missie voor de kindercnvoedig het middel om het sehoolmaal, mits betaling, 
in de betalende scholen in voege te brengen. Zoodra die beslissing aange­ 
nomen was, vroegen talrijke betalende inrichtingen dadelijk om geheel of 
deels dit maal en namelijk den koek te kunnen uitdeelen ; in Brussel en 
omgeving worden thans schoolkoeken in schier al de betalende scholen 
uitgedeeld. 

?>. - De lwloniën voor zwakke kinderen. 

Dusdanig het door de Commissie voor kindcrenvoeding van hef Nationaal 
Comiteit vastgesteld en verwezenlijkt program. 

Ik vat het in twee woorden samen : 
f) Vo('ding van <le kinderen beneden de ,lrie jaar in de keukens en con­ 

sultaties voor zuigelingen en in de b-waarpluatsen. 
2) Bijkomende voeding voor zoogende moeders en zwangere vrouwen in 

de kantienen ad hoc. 
5) Voeding van de kinderen boven de drie jaar, hij middel van het 

schoolrnaal, waarbij aan deze kinderen een bijkomend voedsel buiten het. 
gewone voedsel wordt verstrekt. 

4) Vording van de zwakke kinderen boren de drie jaar in de kantienen 
voor zwakke kinderen, waar deze een tweede bijkomend voedsel ontvangen. 
ln het begin van het jaar Hl17 werd dit prngrmn aangevuld dooi· het. 

stichten van koloniën voor zwakke kinderen, De leveusmiddelenschaarschte 
ontstaan uit de tijdelijke beperking. Yan den invoer, had haren onmid dc­ 
lijken weerslag op de gezondheid der Belgische kinderen. Ik heb gezegd 
hoc men in de kanticnen voor Z\vakkc kinderen cr in gesla.~gd was de 
quœstie van de voeding van deze categorie kinderen op te lossen : evenwel 
daar de tuberkelziekte inzonderheid onder de jeugd toenam en alzoo de her­ 
stelling van het ras na den oorlog in gernar bracht, beijverde het Nationaal 
Comiteit zich om eene oplossing van dit. gewichtig Haagc.tuk te vinden. 
Deze kon enkel bestaan in het. zenden van inzonderheid tijdens den oorlog 
verzwakte kinderen naar den buiten, om daar ccne gezonde lucht en cene 
overvoeding te kunnr n genieten. 

Vóór den onrlog bestonden er werken, welke zich l1t1zig hielden mei. 
. kinderen, wier gezondheidsstaat te wenschen overliet, mor enkele dngcn 
naar den builen le zenden om daar hunne gezondheid in de open lucht te 
herstellen; een zeker aantal dezer instellingen bezaten villa's aan het zee­ 
strand; ik zou ze hier niet alleen kunnen opnoemen; ik zal enkel gewagen 
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van het W erk Open Lucht voor de kleinen, van het werk « La Préservation 
de l'enfance contre la tuberculose », gevestigd· te Brussel; van de Diester­ 
weg's Hulpkas voor behoeftige kinderen en vau de Katholieke Schoolkolo- 
nies le Anlwei'pcn. · 

Onder de bescherming van het Nationaal Comiteit, had hel Nationale 
Werk voor ocrlogsweezen enkele van hare door ontberingen verzwakte bes­ 
chermelingen naar den buiten geion<len, i11 gc111ee11 overleg met verschil­ 
lende inrichtingen, als met name de schoolvilla van Elsene te Terhulpen, 
het Instituut Sinte-Elisabeth te Rixensart en de twee machtige Antwerpsche 
genootschappen welke ik daar even heb vermeld. Het gel<ldc hier enkel de 
kiem van hel vraagstuk en aan het werk diende noodzakelijk verdere uit­ 
brei_din~ gegeven. 

Hoe de quœstie van oct uitbesteden van kinderen op den buiten opgelost? 
De eerste oplossing welke zich blijkbaar voordeed, was het treffen van 
eeue overeenkomst met de bestaande inrichtingen, welke hunne beclrijvig­ 
heid naar dien kant konden richten en hun werking-prngram uitbreiden. 
Zoo handelde het Nationaal Comiteit en het koos enkele aan het doel bij­ 
zonderlijk aangepaste inrichtingen, gebouwd naar de vereischlen van de 
hedendaagsche hygiene, namelijk liet Sint-Niklaas-Instituut te Zuen, waar 
meer dan t>OO jongens een onderkomen konden vinden, het Sintc-Elisabeth­ 
Gesticht te Rixensart, kort vóór den oorlog opgericht voor de kranke 
kinderen, waar 200 meisjes konden geplaatst worden, het Gesticht van O. 
L. V. van Vil Weeën te Wesembeek , voor H>0 meisjes, de Kostschool Sint­ 
Thomas <le Villeneuve te Lustin, voor öO meisjes, de Schoolvilla van der 
kring Diesterweg te Ileide-Calmpthuut, voor 75 meisjes en 7!> jongens, de 
villa's van het Werk der Katholieke Schoolkolonies le Vlimmeren en te 
Berlaer, voor 100 jongens c1I 12~ meisjes .. 

Hoe gewichlig ook het aantal kinderen 111oge schijnen, dat alzoo enkele 
dagen in de Kolonie kon overbrengen, was het echter volstrekt te gering, 
ten aanzlcn vau den toestand. Wege11s het ontoereikend aantal inrichtingen 
voor zwakke kinderen; was het uoodig er gausch nieuwe tot stand le 
brengen. Men dacht eerst aan de installaties, waar het noodige mobilier 
vonrhanden was, aan de gaslhoven van zekere zomerverblijfplaatsen in de 
Ardennen maar dit kon niet verwezenlijkt worden; deze beschikbare gasl­ 
hoven, bevonden zicht voor het meerendecl in lokaliteiten van ile provincie 
Namen cri Luxemburg, welke uiterst slechts bediend waren ten aanzien van 
de verkeersmiddelen, wal lot zware onkosten voor het kinderen-vervoer en 
tot zwarigheden in zake het noodige loezich aanleiding zou g.e\'en. Dan nog 
waren die gnsthoven niet ruim genoeg, <laar zij slechts ecu vijftigtal bedden 
bes-hikbaar hadden en zouden de algcmecne kosten vara soortgelijke instal­ 
laties noodzakelijker wijze te zwaar bedragen hebben. 

Er bleven dan oog enkel de ledige kasteclen, waarvan de eigenaars 
afwezig -wnreu en welke IIICII kosteloos ter beschikking van het Nationaal 
Komitcit kon doen stellen. Twee centra, namelijk Antwerpen en Namen 
werden speciaal YUOI' deze iurichuug gekozen. Beide steden zijn trouwens 
gemakkelijk toegankelijk; een vrij grool a au Lal inwoners hadilen 'tleze steden 
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ten gr:volge der militaire verrichtir.gen verlaten en wijde en ruime gebouwen 
waren daar beschikbaar, ter vcrwezelijking van het door liet Nationaal 
Comiteit geopperd gedacht. Dit Comiteit kon daarenboven op <ie hedrijvige 
medewerking en toewijding van de provincie-comiteiten van Antwerpen en 
Namen rekenen, welke reeds blijk van hunne belangstelling ten opzichte 
van de werken voor kinderenwelziju hadden gegcvl':n. 

Het aanrichten van koloniën in enkele i,; andere streken gelegen woon­ 
huizen werd insgelijks onderzocht, hetzij om enkele kinderen le kunnen 
plaatsen, uit de gewesten, welke zooals Brugge en Doornik van alle verbin­ 
ding waren afgeslolt'n, hetzij omdat sommige woonhuizen bijzonder. gepast 
toeschenen om er eeue kolonie van te maken. 
Ik acht het hier oorbaar te wijzen op de welwillendheid van die talrijke 

eigenaars van woningen, die zich waarlijk beijverden om deze ter beschik­ 
king van liet Comiteit te stellen. Edoch zoo men, dank zij dier, voorkomend­ 
heid, zonder moeite woningen kon vinden, had het vraagstuk nog gcene 
volledige oplossing verkregeu , die k asteelcn moesten trouwens gansch 
gemeubleerd worden, en er hoefde daar slaapzalen met 'bedden en bedde­ 
goed, eetzalen, speelzalen, keukens ingericht, het voor de bereiding en uil­ 
deeling der malen noodig materieël aangeschaft, de noodige verlichting en 
verwarming aangebracht, eu hel voor leiding en toezicht en voor het stoffe­ 
lijk werk noodigc materieël aangeschaft. Heel die omvangrijke taak, welke 
dan nog aanmerkelijk. ingewikkeld geraakte door de bezwaren van vervoer 
en hel gebrek aan grondstoffen kon op korten tijd ten uitvoer gebracht 
worden ; tot staving dezer bevestiging znl het voldoende zijn twee· voor­ 
beelden aan te halen : zoo werd de eerste soortgelijke kolonie, het Hof 
van List te Schooien, welk men in het begi11 van Januari 19iT te dien einde 
had besloten in te richten, op '.20 Februari van hetzelfde jaar geopend ; en 
was het Kasteel van Erpent-Val, <lat het laatste tol kolonie werd ingericht, 
reeds gemeubeld en dool' i 2n kinderen betrokken, acht dagen uadat de eige­ 
naar cr i11 bad toegestemd het gebruik van 'zijn landgoed aan het Nationaal 
Comiteit af te staan. - 

Hoe zijn deze koloniën ingericht? \'Iet de aanwerving voor de kantieuen 
heeft er ccne eerste keuze van-zwakke kinderen plaats; ccnc tweede keuze 
onder die kinderen laat toc de lijst op te maken van de zwaksten onder hen, 
welke naar de Kolonie zullen gezonden worden. Die keuze wordt gedaan 
door den geneesheer Yan de kan lien, die voor elk kind ecncu staat bijhoudt, 
melding houdende van dezen gezondheidstoestand en verklaart 1.lat het van 
alle aanstekelijke kwaal vrij is. De alzoo aangeworven kinderen vertrekken 
naar de Kolonie; zij worden in groepen voor elke bepaalde lokaliteit of 
streek ingedeeld en met den staats- of hum tspoorweg naar de Kolonie ver­ 
voerd. Dit vervoer levert. thans felle bezwaren op; edoch dank zij der 
dienstvaardigheid van de Nationale Maatschappij van Buurtspoorwegen en 
van de Maalsdiappijcn van trams en booten, welke deze kinderen kosteloos 
vervoeren, kon de dienst vergemakkelijkt worden: tijdens de bezetting 
werden de buurtspoorwegen van dag tol !lag zeldzamer. 

Om dit bezwaar te Brussel, Antwerpcu, Charleroi, Kamen, weg te nemen, 
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vroeg en verkreeg hel Nationaal Comiteit <le medewerking van inrichtingen, 
welke tic kinderen ouderwege onderkomen verleenen, namelijk het toe­ 
vluchtsoord 1l L'Initiative féro'inii1c ))' Guimard straat, en de burgerlijke 
godshuizen van Antwerpen. 
Zoodra hel kind in de kolonie toekomt, ondergaat het andermaal een 

genceskun,lig onderzoek, dewijl het geneeskundig toezicht als grondslag van 
de organisatie dier inrichtingen geldt; het neemt een volledig bad, wordt 
gewogen en gemeten., en zijn klcer- en ondergoed wordt aangevuld met 
stukken uil de kleerknrner Lier Kolonie. 

Hel voedingsregicm bestaat uit vijf maaltijden per dag : het morgenont­ 
bijt, het schoolmaal te iO uur, het middag-maal te t2 uur, bestaande uit 
soep, vlcesch met aardappelen en groenten, een licht maaltijd te 4 uur, het 
avondmaal, bestaande doorgaans uit hroodpap, cerealine, enz. 

Als ~cwoon tijdverdrijf voor het kind zijn daar enkel turnoefeningen, 
wandelingen in de open lucht, met een leerzaam gekout, spelen, rust in de 
luchtkuurplaatsen, wanneer zulks mogelijk is. Hel krijgt daar geen onder­ 
wijs uil hoofde van den korten tijd, welke hel in de kolonie doorbrengt. 

Dit verblijf is in gronclbrginsel l.epnald op zes weken; bij uitzondering 
mag het, op advies van den koloniegeneesheer, worden verlengd. , 

Zoolnng het kind daar verblijft, wortlt het voortdurend in observatie 
gl'nomen dooi· het personeel der kolonie waaronder steeds ten minste een 
ziekenoppasster is; hel wordt r1·gelmatig gewogen~ en een diagram wordt 
dagelijks bijgehouden dat de ge,,ichlsscliommclingen weergeeft. Aan deze 
waarneming wordt niet volstrekt de deugdzaamheid van het verblijf getoetst~ 
een kind kan zonder gewichtsverandering voordeel hebben genoten uit zijn 
verblijf in de Kolonie en aangesterkt zijn; C\ en wel is deze waarneming 
de gemakkelijkste en de treffendste, In dit opzicht zijn de uitslagen zeer 
gunslig; gedurende een verblijf aldaar van zes weken winnen zij dikwijls 
twee kilogr, in gewicht en heeft. men aanwinsten van 5, 4, f> zelfs 6 kilogr, 
vaak waargenomen. 

Een bijzonder toezicht wordt in de koloniën gchoudc11 over de inrichting 
van den gcnee!ikumii~en dienst; bezoeken hebben dikwerf op geregelde11 
tijd plaats; in elke instelling beslaat. er eene ziekenzaal, voorzien met de 
noodige genecsmiddcle11; deze ziekenzaal kan afgezonderd worden, telkens 
daar eene aanstekelijke ziekte hecrscht. 

Buiten voormelde inrichtingen zijn volgende koloniën op dien voet 
ingericht. 
lu de provincie Antwerpen, de hoven van List, Wijngaert., Vordenstein 

en Abst te Schnotcn, de hoven Ter Rivieren, Bockenberg en Te Boelaer te 
Deurne, hel Groeni11gerhof en het Eikenhof te Contich, het kasteel van 
Hcrnixem in die gemeente, Den Ouden Eik te Ecck eren, het kasteel van 
Gonrciud l.e Wuestwezr-l, Ter Gavere Ic Beveren-Waes en Sint-Maarten te 
Nieuwkcrkcu-Wacs , deze twee laatste hoven bchoorcn insgelijks tot het 
gehiccl ,,111 het Prori1wic-Comit.e1t mu Antwerpen, alhoewel zij op den 
linkeroci u , a11 de Schelde zij11 gf!iegc11. 
ln de provincie Namen, de kastceleu .Melot, de Lhoueux , Gendebieu, 
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Thibaut en La Caracole te Namen-Citadel; IV Seigneurs te Flawinne, 
de Beaufîort te Spy, d'Hermoye le ~1:tzy, tic \Voel mont te Brumagne (Lives), . 
Erpent-Val te Erpent en Andoye te Wierde. Vermelden wij nog de Kolonie­ 
polycliniek van Sint-Sen ais voor al de zieke kinderen uit Namen. 
ln Brabant, het kasteel van Dongelberg. 
In West-Vlaanderen, het ,, Crayeuest » te IJrugge. 
In Henegouwen, de villas van Buchay te Libin, van Faing te Jamoigne, 

van Iloneourt te Baconfoy en het gesticht ,,m Florenville. 
Dank zij het uitgevoerd program konden ~.3S2 kinderen (2,407 knapen 

en 2,97~ meisjes) voortdurend het buitenverblijf en eene overvoeding 
g{'nielen. 

Nochtans heeft het Nalionaal Comiteit het aantal van zijne voornamelijk in 
de volkrijke centra aangewon·en beschermelingen willen opvoeren. Er 
bestonden reeds vóór den oorlog speelpleinen waarheen de schoolkinderen 
werden geleid; deze kregen daar voedsel om enkele uren in tie open lncht 
te vertoeven, zonder naar huis te hoeven te gaan: 

Deze slaat van wording diende in verder praktijk gebracht en aanzienlijk 
ontwikkeld. Het Antwerpseh Provincie-Comiteit ondernam de inrichting 
van eene dagkolonie op een prachtig landgoed te Kiel. Oc kinderen werden 
's morgens naar deze kolonie en 's avonds terug naar Antwerpen gebracht. 
Behoudens de nfschnffing van hel nachrvcrblijf komt het stelsel met <lat van 
de vaste koloniën overeen, daar zij dicht bij ,le groote sleden zijn, kou men 
gemakkelijk dames en juffers vinden, welke zich belasten met de kinderen 
gedurende den dag te vermaken. 

Deze inrichting kreeg in (le maand Augustus cene nieuwe uitbreiding te 
Brussel, waar zes dagkuren geopend waren, namelijk in hel gesticht van 
Dokter Depage le Berkendael, op <le renbaan te Boschvoorde, op het land­ 
goed Errera, le Ukkel, op cle Duivenschietbaan, te Stockel, op de villa Mont­ 
Thabor, te Dilbeek, op de villa van het Kapittel, le Anderlecht. Met de 
medewerking van het werk << Le Grand Air » van Charleroi, werden. in de 
omgeving der stad drie koloniën geopend. voor heel de stedelijke kinderen­ 
bevolking, namelijk de koloniën van Mont-sur-Marchienne, Souvret en 
Chàtelet. Twee nieuwe koloniën kwamen nadien tot stand te Antwerpen, 
namelijk op het kasteel Nottebohn, le Berchem, en het. kasteel Groenen daal, 
te l\lerxem. 

Twee koloniën bieden enkele bijzonderheden aan; zoo ondergaan de 
kwcekclingcn van de kolonie Bethleeiu, te Herent, bijzonderlijk ingericht 
voor de aan niet aanstekelijke tuberkelziekte lijdende kinderen, een bijzon­ 
dere behandeling onder het voortdurend toezicht van eenen geneesheer en 
brengen verscheidene uren per dag in speciaal aangerichte luchtkuren over. 
Voortreffelijk waren de uitslagen en talrijke kinderen konden na volslagen 
genezing de kolonie verlaten. 

De kolonie van den Yzcrberg, te Herent, werd inzonderheid voor rachi­ 
tische kinderen geopend : wonderlijke uitslagen werden daar verkregen en 
talrijke volslagen gebrekkehjke kinderen konden gansch hersteld het ~esticht 
verlaten. 
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In deze te zamen gegroepeerde koloniën kon met voortdurend onderkomen 
op den buiten geven aan 5,84ä kinderen waaronder 5, H9 jongens en 
4~085.meisjes; hetzij een totaal van 6,~02 kinderen voor vijtig koloniën. De 
uitgaven voor dcz•.• kolouiëu vallen tweemaal ten laste van het Nationaal 
Comiteit. Zij bedrogen tie som van fr. ~,753.15t5.9ä. Stippen wij aan dat 
'spijts de moeilijkheden van verlichting en verwarming, alle deze koloniën 
gedurende den. winter konden open blijven. 
In den loop der laatste maanden van het jaar :19t8, heersehte cr eeue 

verschrikkelijke aanstekelijke griep onder de uit Noord-Frankrijk geëva­ 
eueërde Iarniliên, welke door den vijand uit hare haardsteden werden 
verdreven en de onmenschelijkste behandelingen hadden te verduren. 

Het Nationaal Comiteit besloot de kinderen uit de koloniën te halen en er 
de kranke g1·ëvac11eërde lieden te plaatsen. ln zekere inrichtingen was te 
toestand vreeselijk ; het personeel gaf blijk van cene onvermoeibare toewij­ 
ding bij hel. volbrengen van deze nieuwe laak. Na de geëvacueérden, ont­ 
vingen de Kolonie- veldhospitalen de .door den vijand bevrijde zieke 
gevangenen. Deze nieuwe opdracht is nu haast volbracht, en de koloniën 
heropenen de eene na de andere hunne deuren voor de zwakke kinderen. 

HOOFDSTUK IV. 

De hulp aan de Werken voor moreele bescherming. 

De Af'deeling hield zich tevens onledig met de ondersteuning van de 
werken voor morcèle Lcscherming welke, ten gevolge van lien oorlog, in 
een bezwaarlijken geldetijkéu toestand verkeerden. Zij heeft alzoo 
1ä6 iustelliugen ondersteund, waaronder voornamelijk weezeugestichten, 
beschermiugsgenootschappeu voor kleine martelaars, patronaat-comiteiten 
voor zedelijke verlaten kinderen, eu voor de bescherming van het jonge 
me1sJe, enz. 

Deze gesubsidieerde instellingen namen f2,878 kinderen op. Er werd 
fr. i:7Yä,a()9.5:2 uitgegeven; om deze le ondersteunen. De klecdingstukken, 
welke aan deze instellingen werden uitgedeeld, bedragen eene waarde van 
fr. 94,7n4.9ä. 

HOOFDSTUK V. 

Het Nationaal Werk van Oorlogsweezen. 

Wij hebben reeds melding gemaakt van dit belangwekkend werk voor 
hulpverstrckking aan de kinderen, wier vader, hetzij militair of burger.door 
den oorlog omgekomen is. Deze categorie omvat de kinderen wier vader, in 
de rangen van het leger heeft gestreden en le velde is gesneuveld, of door 
den vijand na of zonder vonnis werd gefusilleerd, of tijdens zijn deportatie 
in Duitschland gestorven is of bij ongeval in den loop der krijgsverrioh­ 
tingen werd gedood. 
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De natie heeft eene heilige schuld tegenover hen te kwijten. 
Tijdens den oorlog heeft het Werk ook hulp verstrekt aan zekere kin­ 

deren, wier vader of kostwinner op hel front was, en die in eene voorname­ 
lijk ongeluk kigen toestand verkeerden, alsmede aan de kinderen van 
gevangene burgers. 

Het doel van het werk is vooral van gansch moreclcn aard; den ver­ 
dwenen vader in den familiekring vervangen, toezicht houden over het 
gedrag van het kind, het eenen stiel te doen aanleeren, kortom, eene zede­ 
lijke voogdij uit te oefenen, welke den kinde dienstig kan zijn in al de 
omstandigheden des levens. 

Maar het Werk houdt zich ook. met hulpbcdeeling bezig. Zoo werden 
i0,659 kinderen geldelijk ondersteund, namelijk : 41627 kinderen uit 
2,7ö{ gezin11cn1 waarvan de vader soldaat overleden of invalicd is; 

5,'201 kinderen uil 2,40f grzin1wn, waarvan de vader, geen soldaat, over­ 
leden of gebrekkelijk is: 

6W kinderen uit 351 gezinnen, wier vader overleden is en die ten gevolge 
van den oorlog tijdelijk vau hunnen kostwinner zijn beroofd , 
f 96 kinderen uit 90 gezinnen van gev_angene burgers. 

. Het Werk tracht vooral het kind in zijnen kring te laten, zoo waren er op 
deze f 0,659 kinderen,' 
9,82ö bij hunne moeder gelaten; 
585 uitbesteed bij familieleden of andere lui; 
429 geplaatst in gestichten. 

De daarloe verstrekte maandelijksche toelagen beliepen fr. 4,~07,tl96.61. 
Deze uitgaven werden tot heden gedekt bij middel van het. Nationaal 

Comiteit, bijdragen van hel Belgian Orphau Fund, giften en contributiën en 
van eenc nutionalc inschrijving waarvan de opùreng~t ter beschikking werd 
gesteld van de plantselijkc Comiteiten, ten einde deze in slaat te stellen om, 
volgens de behoeften en zonder zich in te laten met het nakomen van een 
vasten rooster, spoedig in den ceuen of anderen inzonderheid belang­ 
wekkenden nood te voorzien; zooals voor de verzwakte kinderen nondrge 
overvoeding, verbetering van huisvesting, aankoop van onmisbare meubelen 
of vool'werpen, enz. 

Er werd fr. f ,024,250.58 aan uitgedeeld kleer- en beddegoed besteed. 
Het Werk hecht veel belang aan de beroepstoekomst zijner bescherme­ 

lingen. Het heeft te dien einde eenc vaste commissie aangesteld, welke elk 
geval omstandig onderzoekt ten einde op de nauwkeurigste wijs de orien­ 
teering le ontdekken, welke hun hoeft gegeven. Het helpt de kosten van 
onderwijs, het schoolgeld en de reiskosten van het kind en den aankoop van 
gereedschap betalen. Deze bedrijvigheid werd tot heden belemmerd door het 
sluiten van werkhuizen, de verkeersmiddelen-bezwareu, (doch zal de bevrij­ 
ding van het grondgebied voorzeker de oplossing aanbrengen van lal in ver­ 
band met de beroepstoekomst van <le oorfogswcczcn slaande quœslies. 

Alles samengenomen, had het Werk fr. 6,594,9fH.15 \'OOI' zijne bescher­ 
melingen uitgegeven. Dij <lie som dient de veelvoudige hulp gerekend, welke 
de provinciale en plaatselijke comiteiten hebben uitgedeeld met behulp van 
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ter plaatse roudgehaald geld, waarvan men het aanzienlijk bedrag niet kan 
kennen. 

ÜOOFOSTUK Vl. 

De hulp aan de geëvacueerde kinderen. 

Het Departement voor Kinderen-welzijn moest zijne bedrijvigheid uit­ 
breiden tot eene zeer belangwekkende categorie beschermelingen, namelijk 
tol de gcëvncueerde Belgische en Fransche kleinen ; in beginsel is door het 
Nationaal Comiteit aanvaard dat huilen eene speciale hulp, deze familiën 
recht hebben op alle hulp, welke aan ter plaatse verblijvende gezinnen wordt 
verstrekt. De aankomst van talrijke geëvacueerden vermeerderde aanmer­ 
kelijk tie plaatselijke werking van de bestaande werken. Op zekere plaatsen 
verdubbelde op enkele dugen de bevolking zoodal men verplicht werd het 
noodigc materieel en het onontbeerlijk proviand voor die nieuwe bevolking 
op korten tijd aan te schaffen. 

Edoch men kwam deze bezwaren te boven : in 556 gemeenten werden 
Belgische geëvacueerde kleinen geholpen, namelijk 657 kinderen beneden 
de 5 jaar; 140 zoogende moeders en zwangere vrouwen, 242 zwakke kinde­ 
ren van 3 Lot i 7 jaar in de instellingen voor het kinderen-welzijn : 
1i ,225 kindreu genoten het school maal. Er werden 259 ,59!5 frank voor de 
Belgische geëvacueerde kinderen uitgegeven. 

De kleine Franschen vonden onderstand in 169 gemeenten, namelijk 
1,250 kinderen beneden de drie jaar, meteen !69 zoogende moeders en 
zwangere vrouwen ; 1,412 zwakke kinderen van 5 lot i7 jaar en 26,925 kin­ 
deren toegelaten tol het schoolmaal, 9(5 geëvacueerde kinderen verbleven 
enkelen tijd in de koloniën voor zwakke kinderen. · 

HOOFDSTUK VII. 

De hulp aan de kinderen uit Noord-Frankrijk. 

Terwijl het Nationaal Comiteit hulp aan de Belgische kinderen verleende, 
mocht het Nationaal Comiteit een andere categorie beschermelingen uiet 
vergeten, welke hard van den oorlog had te lijden gehad, namelijk, de kin­ 
deren uit Noord-Frankrijk. Het had zich niet onledig te houden met de 
inrichting van de werken voor de kinderen welke ter plaatse Lieven. Deze 
inrichting bleef trouwens opgedragen aan de Fransche municipaliteilen, 
welke belast zijn met het inrichten van de hulpverstrekkiug , onder de lei­ 
ding van hel Voeding-Comiteit van Noord-Frankrijk. Maar evenals men 
kinderen uit stad- en nijverheidcentra inBelgie naar den buiten had moelen 
zenden, konden de zwakke kinderen' uit Noord-Frankrijk daar alles niet 
bekeuren wat hun gczondheidstocsta11d vergde. Vao de maand· Novem­ 
ber i9!6 af? ontving de sectie voorstellen van het stadsbestuur vau Hijssel, 
waarbij het plaatsen van een zeker aantal zwakke kinderen in Belgische 
inrichtingen werd beoogd; de eerste groep kwam in Januari 19J7 toe en 
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werd ingedeeld onder drie gestichten : Berlaer bij Lier, Cortil-Noirmont en 
Spa. Ongelukkigerwijze kon men, uit hoofde van de gebrekkige verbindin­ 
gen, geen voldoend aantal kinderen naar onze gewesten doen overkomen, 
noch aan het werk de noodige uitbreiding geven. Het Voeding-Comiteit van 
Noord-Frankrijk stelde zelfs in de maand November f918· de uitbreiding 
voor van hel arbeidsterrein van •tJit werk alsmede het plaatsen van een zeker 
aant_al Fransche mei-jes. Deze kwamen weldra ten · getale van 200 toc en 
vonden in de Koloniën te Champion en te Herent onderkomen. Hier werd 
nog een gunsligeren uitslag verkregen dan voor de Belgische kinderen, om 
reden van de groote lichaamszwakheid waarin deze nieuwe groep bescher­ 
melingen verkeerden : het Nationaal Comiteit heeft met voldoening verno­ 
men dat de uit de Belgische Koloniën naar Rijsscl teruggekomen kinderen, 
de bezwaren voortspruitend uit' de ontberingen van den winter.dank Z!j den 
in België aangewonnen lichaamskrachten, hadden kunnen te boven komen. 
Saam dienden er 7 koloniën tol het plaatsen van <le Fransche kinderen. De 
uitgave bedroeg !90~992.91 frank. 

HOOFDSTUK VIII. 

Da provinciale en plaatselijke inrichting van de werken voor kinderen­ 
welzijn. 

Welk is het gezamenlijk opzet dier instellingen? Het Nationaal Comiteit 
en zijne verschillende afdeelingen vormen het hoofd-lichaam, wiens bedrij­ 
vigheid naar al de uiteinden des lands bij middel van eene heele reeks 
tusscheninrichtingen uitstraalt. Aan het hoofd van elke provincie staal een 
Provi11cie-Comiteit dat insgelijks zijne afdeelingwerken voor kinderen-wel­ 
zijn bezit: deze werkt als propaganda-organisme, en helpt werken tot stand 
brengen in de centra, waar deze noodig worden geacht. Oe provincie comi­ 
teiten zoeken in de verschillende plaatsen de onontbeerlijke stoffelijke, 
moreele en geldelijke medehulp op, voor de te stichten werken. Deze zijn 
insgelijks belast de werken met door The Commission (or relie] in België 
aangevoerde levensmiddelen te voorzien. Zij beijveren zich meteen om de 
nit eigen middelen verworven toelagen, rechtmatig onder de werken te 
verdeelen, Wij hebben hooger gezegd dat deze toelagen in 't algemeen 
minstens dezelfde som bedroegen als die, welke door het Nationaal Comiteit 
worden verstrekt .• 
Zij treden daarenboven als bemiddelaars op tusschen de werken en het 

Nationaal Comiteit. Beler dan dit hoofdorganisme kennen zij dezer nood­ 
wendigheden en de personen die er zich mede bezig houden, en kunnen zij, 
daar zij dichter bij het arbeidsterrein gelegen zijn, eene machtigere hulp 
aan de verschillende ondersteunde organismen verzekeren. 

Hel Nationaal Comiteit neemt zijn toezicht waar met door elk werk en 
door zijn toezichtsdienst regelmatige rekeningen te doen inzenden. Deze 
toezichtsdienst bezoekt regelmatig al de werken van heel het land; naast 
deze toezichtsdienst bestaat er bovendien eeue provinciale toezichtsdienst 
voor de verschillende organismen. 
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BESLUIT. 

Uit deze bondige uiteenzetting van een omvangrijke,,macht_ige, en vrucht­ 
afwerpende organisatie blijkeu de bewonderenswaardige toewij,ling en de 
heerlijke ondernemingsgeest welke de Belgische bevolking te midden v•~ de 
benarde tijden van heden aan den dag legt. Niets van wat ~t. voor het. 
kinderen-welzijn werd gevraagd, werd g•~weigerd; alle persoonlijke of 
geldelijke medéwerking werd metterdaad aangeboden om de toekomst van 
be18elgisd1 ras te redden. 

t November 19{8. 


